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Notre parti est toujours le m°me. A mon avis, il nõa pas chang®. Ce qui change, cõest le 
moment. Ce qui change cõest la trajectoire. Il peut avoir changé dans sa méthodologie. 
Il vaut la peine de se rappeler quõon nõest pas seuls à diriger le pays. Nous avons dõautres 
partis avec nous qui sont différents. Nous avons de profondes contradictions... 

Vicente Paulo da Silva (PT, Articulação). Notre interview à São Bernardo do Campo le 23 juillet 2012 

Le parti a été contaminé par une structure partisane qui vaut pour tous les partis et qui 

est quõau Br®sil, ce sont les parlementaires qui ont du poids dans le parti (é) Ce sont 

eux qui acquièrent le pouvoir réel. Le parti devient un parti de parlementaires. Non pas 

que le parlementaire appartienne au parti. Cõest le parti qui appartient aux 

parlementaires. Cela génère une dérive très forte. Parce que le parlementaire, il est 

comme un animal sauvage. Il se r®veille en pensant ¨ sa r®®lection et sõendort en 

pensant ¨ sa r®®lection. Quand on vit en fonction de la r®®lection, on perd lõidentité du 

projet. 

Gilmar Carneiro (PT, Articulação). Notre interview à São Paulo le 18 août 2014 

Aucun secteur du PT nõimaginait que ce groupe qui dirigeait le parti irait si loin au 

point de vue programmatique. Une chose est de faire alliance avec le patronat du 

secteur productif : je peux ne pas °tre dõaccord, mais cela a une logique. Autre chose 

®tait de pousser cette alliance jusquõ¨ lõennemi que nous devions vaincre, parce quõ¨ 

partir de ce moment, la question devient : si notre objectif est de battre le 

n®olib®ralisme, et le n®olib®ralisme se traduit par lõh®g®monie du capital financier, o½ 

se trouve lõennemi que nous devions vaincre ? 

Valter Pomar (PT, Articulação de Esquerda). Notre interview à Brasilia le 9 août 2010 

[La bureaucratisation] vient de lõorigine du PT qui est h®ritier dõun secteur de la 

bureaucratie syndicale, un secteur qui sõest radicalis®, qui a assum® des positions quõon 

peut considérer comme socialistes voire même révolutionnaires à un certain moment. 

Dõun autre c¹t®, elle a en grande partie gard® des conceptions et des pratiques dõun 

syndicalisme officiel (é) Par ailleurs, une certaine bureaucratisation commence d¯s 

que le PT fait ®lire des parlementaires (é) Cela a chang® qualitativement, cõest devenu 

une tendance prédominante dans le sens de la bureaucratisation à partir du début des 

années 1990.  

João Machado (PSoL, ex-PT, Democracia Socialista). Notre interview à São Paulo le 27 août 2010 
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______________________________________________________________________________ 

INTRODUCTION GENERALE 
______________________________________________________________________________ 

Le Parti des Travailleurs brésilien constitue sans doute lôune des expériences les plus 

marquantes de construction dôun parti de gauche et de masse, avec et pour les travailleurs, 

et côest ¨ ce titre quôil m®rite, selon nous, quôon lui accorde notre intérêt. Quand il nait en 

1980, beaucoup se posent la question de sa nature : est-il communiste ou 

cryptocommuniste ? Socialiste ? Social-démocrate ? Travailliste ? Populiste ? Ou bien 

encore autre chose ? Mais quoi ? Coller une étiquette sur ce parti nôest pas chose facile et 

ne permet guère de clarifier sa nature et son parcours. 

Une vaste littérature politique et historique est aujourdôhui disponible ¨ propos de la 

social-démocratie et des partis communistes. Ne se référant officiellement ni à la première ni 

aux seconds ï rejetant même ces deux courants ï le PT a voulu dès le départ être une 

aventure politique sui generis, et dans une certaine mesure, son histoire a gardé des traits 

originaux non réductibles à ces deux grandes familles de la gauche internationale.  

Le PT attire aussi lôattention car il représente sans doute la plus importante tentative de 

nouvelle construction partisane, dans une optique de classe, lors de la seconde moitié du 

20e siècle. Regroupant progressivement plusieurs centaines de milliers dôadhérents, le PT 

sôest graduellement implant® nationalement, et il a mis plus de vingt ans à conquérir la 

pr®sidence de la r®publique dôun immense pays dont lôex®cutif nôavait jamais vraiment, 

jusquôalors, ®chapp® ¨ la poigne de ses élites. De plus, cela sôest concrétisé en envoyant au 

Planalto1 un ancien ouvrier tourneur-mécanicien, et un ex-dirigeant syndical. Le PT a ainsi 

connu une r®elle r®ussite politique, ce qui nôa pas ®t® le cas dôautres exp®riences de gauche 

ailleurs en Amérique latine ou dans le monde. 

Cela dit, il existe une diff®rence colossale entre le PT des origines et ce quôil est devenu 

par la suite, au point que certains en sont venus à utiliser le terme de « transgénique » le 

concernant, et que lôexpression « PT light » a fait florès. Le parti sôest beaucoup transform® 

en évoluant, schématiquement, de la gauche vers la droite : il a énormément perdu en 

radicalit® militante pour sôint®grer au syst¯me en se professionnalisant. Dôun parti-

mouvement née de grandes luttes des travailleurs de la métallurgie, des banques et dôautres 

secteurs, dôune force se voulant socialiste et décidée à mettre fin à lôexploitation de lôhomme 

par lôhomme, il est devenu un parti de gouvernement, en alliance avec des forces politiques 

et sociales quôau d®but, il combattait avec acharnement.  

Côest cette transformation, que nous avons suivie avec intérêt avant même de nous 

atteler à la tâche, qui se situe au cîur de nos interrogations et de notre attention. 

                                                           
1 Planalto Υ ŀōǊŞǾƛŀǘƛƻƴ ŎƻǳǊŀƴǘŜ ŘŜ άPalácio do Planaltoέ όtŀƭŀƛǎ Řǳ tƭŀƴŀƭǘƻύΣ ƴƻƳ ŘƻƴƴŞ ŀǳ Ǉŀƭŀƛǎ ǇǊŞǎƛŘentiel à Brasilia.  
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¶ Définition et délimitation du sujet 

Ce travail vise à comprendre, dans ses diverses dimensions, mais plus particulièrement 

dans celle du projet politique et du programme, la nature et la trajectoire du Parti des 

Travailleurs brésiliens, depuis sa gestation en 1978-1979 jusquô¨ la victoire de son fondateur 

le plus charismatique, Lula, ¨ lô®lection pr®sidentielle de 2002.  

Initialement, notre objectif était de couvrir une période de plus de trente ans, allant de la 

naissance du parti à la fin du second mandat de Lula en 2010. Mais afin de borner 

davantage notre sujet, nous nous sommes finalement décidés à limiter notre étude à la 

période allant se terminant ¨ la fin de lôann®e 2002, côest-à-dire à la veille de la prise officielle 

de fonctions de Lula à la présidence de la République fédérale du Brésil.  

 Pourquoi nous a-t-il semblé acceptable de réduire le champ historique ainsi étudié ? En 

tout premier lieu, parce que 24 ans de vie politique et partisane, cela représente déjà une 

période tout à fait considérable, qui nous a conduit à étudier un grand nombre de faits 

politiques, économiques et sociaux pour saisir et restituer la façon dont le parti a réagi face à 

eux. Mais aussi et surtout parce que, fondamentalement, il nous est apparu quô¨ la fin de 

lôann®e 2002 ï cette année représentant elle-même un moment clé, un tournant dans 

lôhistoire du parti et du pays ï les transformations qui sô®taient d®j¨ produites dans le PT 

étaient déjà tout à fait essentielles, et suffisantes pour pouvoir deviner, au moins 

partiellement, ce qui serait lôessence de la pr®sidence Lula. Bien s¾r, tout nô®tait pas lisible à 

lôavance dans les moindres détails. Mais lôann®e 2002 avait repr®sent® un virage assez 

radical dans lôhistoire du parti, pour nous permettre à la fois de tirer des conclusions sur la 

transformation définitive (dans un sens de dé-radicalisation) du PT, sur la prévalence de ce 

que dôaucuns nomment le ç principe de réalité », et dôen d®duire les étroites limites dans 

lesquelles Lula allait pouvoir gouverner. La suite nous semble avoir prouvé que, comme 

nous le pensions, « les jeux étaient faits è, pour lôessentiel, fin 2002. Ce qui ne veut pas dire 

que le parti nôa pas connu de nouvelles ®volutions par la suite, alors quôil ®tait le principal 

parti au gouvernement.  

Dôun autre c¹t®, il nous a sembl® utile de consacrer les premiers chapitres de cette 

étude à certains aspects de la formation sociale et politique brésilienne, en particulier à la 

trajectoire de sa gauche politique et à son syndicalisme très particulier, ainsi quôau contexte 

dramatique dôoù a jailli le PT, avec une dictature militaire qui visait notamment, précisément, 

à démolir la gauche et le mouvement ouvrier. Lôanalyse historique du PT, de sa nature et de 

ses mutations commence donc, selon nous, avant la naissance de ce dernier. Car quel que 

soit le degr® dôoriginalit® que lôon reconnaisse ¨ ce parti, il nôest pas n® ex nihilo : une 

certaine gauche et le mouvement syndical existaient avant lui, même si son émergence 

représente incontestablement une rupture historique. Le PT étant un parti constitué de 

tendances, il nous a également semblé nécessaire de retracer la préhistoire de celles-ci 

avant m°me quôelles ne sôint¯grent dans le nouveau parti en 1979-80 et ensuite.  

Tout au long de cette étude, nous nous sommes préoccupés de saisir le PT ï ¨ lô®chelle 

nationale du Brésil ï dans son originalit® et sa complexit®, mais aussi avec lôid®e que ses 

mues successives nô®taient pas sans rappeler des exp®riences ant®rieures, en particulier 

celles de la social-démocratie européenne. Notre recherche a visé à relever les 

contradictions du parti, de ses structures et de son programme, ainsi que les points 

dôinflexions de sa trajectoire, les carrefours historiques o½ tel chemin a ®t® choisi plut¹t que 
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tel autre, pour finalement parvenir ¨ lô®lection de Lula dans des conditions que nous 

décrirons et que nous analyserons. En particulier, notre fil conducteur a été de nous 

demander pourquoi et comment, par quelles étapes et selon quelle logique, le PT sôest 

transformé, dôun jeune parti de gauche radicale, en un parti prêt à gouverner en respectant 

les exigences fondamentales du FMI et des élites brésiliennes.  

Bien sûr, comprendre et décrire avec précision une telle trajectoire sur plus de vingt ans 

dans toutes ses dimensions impliquerait un travail encore bien plus vaste que celui que nous 

avons entrepris et qui nous a menés aux pages qui suivent. En particulier, il nécessiterait 

dôapprofondir davantage les aspects sociologiques (principalement, la composition et 

lôévolution des structures du parti et le lien avec les mouvements sociaux). Mais ces aspects 

ont fait lôobjet dôétudes de qualité, assez récentes, et sur lesquelles nous nous appuyons. 

Nous nous sommes donc concentrés sur trois éléments qui semblent avoir moins attiré 

lôattention des chercheurs : lôinsertion du PT dans la réalité socio-politique brésilienne et son 

interaction avec elle pendant pr¯s dôun quart de si¯cle ; lô®volution des d®bats et des 

rapports de forces internes au parti ; et enfin, et surtout, certains aspects significatifs des 

transformations du programme et des pratiques politiques dôun parti qui annonait le 

socialisme et la démocratie comme ses buts ultimes et indissociablement liés.  

¶ Eléments de compréhension théorique 

Le Parti des Travailleurs brésilien nôest pas le premier parti de masse à venir au monde. 

Une centaine dôann®es avant lui, naissait la social-démocratie, et lô®tude du devenir de cette 

derni¯re nôallait pas peu contribuer au développement des études de science politique. 

Celle-ci nous offre des cadres dôanalyse qui permettent de mieux saisir notre objet, le PT, en 

nous posant une série de questions concernant sa nature, ses structures, ses contradictions 

et ses transformations. Examinons ci-dessous à quelles sources nous avons puisé et afin de 

soulever quelles questions utiles pour notre recherche. 

Moisei OSTROGORSKI a été un précurseur de lôanalyse critique des partis politiques, 

machines complexes nécessitant des permanents et des politiciens professionnels. Même si 

son travail porte sur des systèmes politiques occidentaux (Grande-Bretagne, Etats-Unis) et 

des partis forts diff®rents du PT, il sôattaque ¨ lôun des ph®nom¯nes que lôon constate 

universellement : lô®mergence des politiciens professionnels. Et côest pour parler de façon 

fort peu am¯ne de lô« lô©me dôarlequin du politicien [é] cousue de mille petitesses ; un seul 

trait fait leur unité : la lâcheté »2. Sans parvenir à des conclusions aussi cinglantes, nous 

nous sommes, d¯s le d®but de notre ®tude, pos® la question de la place et de lôinfluence des 

politiciens professionnels dans le PT, avec la conviction que le poids de ces derniers nô®tait 

pas pour rien dans lôexplication de la trajectoire du parti.  

La fameuse « loi dôairain de lôoligarchie è de Robert MICHELS3 a été énoncée par son 

auteur ¨ partir de lôanalyse dôun parti plus proche de lôobjet de notre ®tude : Michels a 

décortiqué le fonctionnement du SPD allemand avant 1914, un modèle souvent vanté de 

parti social-démocrate très ouvrier, efficient et influent politiquement. Cette « loi » exprime 

lôid®e que dans un parti politique, le pouvoir est systématiquement ramené de la majorité 

vers une minorit®. Pour cet auteur, les n®cessit®s objectives, techniques, de lôefficacit® 

                                                           
2 OSTROGORSKI, Moisei. La démocratie et les partis politiques. Paris, Points Seuil, 1979, p. 189. 
3 MICHELS, Robert. Les partis politiques. Bruxelles, UBLire, 2009. 
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militante conduisent à ce résultat et se combinent avec les effets de la spécialisation, de la 

professionnalisation (notamment des chefs), du parlementarisme, et de la lutte pour le 

pouvoir pour ®loigner la direction du parti de sa classe sociale dôorigine et la rapprocher de la 

petite-bourgeoisie et de la bourgeoisie tout court, en métamorphosant, notamment, lô®tat 

dôesprit des chefs ouvriers. Il ®crit en particulier sur ce sujet : « Il est certain quô¨ mesure 

quôun individu conquiert dans son parti des situations de plus en plus élevées, son monde 

psychique et mental subit souvent une évolution qui aboutit à une transformation 

complète »4. Ce quôil faut retenir, côest que pour Michels, il sôagit dôune loi sociologique ï 

« Qui dit organisation, dit oligarchie »5, écrit-il ï parce que « lôexistence de chefs est un 

phénomène inhérent à toutes les formes de la vie sociale » [et] tout système de chefs est 

incompatible avec les postulats les plus essentiels de la démocratie »6. Cet auteur se déclare 

par ailleurs non convaincu par lôefficacit® de toutes les mesures prises pour affirmer la 

démocratie et limiter le pouvoir des chefs. Côest ici que se situe le lieu de notre interrogation : 

si côest une loi sociologique, rien dô®tonnant ¨ ce que le PT la subisse apr¯s bien dôautres 

partis. Mais justement, nous ne sommes pas convaincus que « lôoligarchisation » relève 

dôune loi dôairain. Dôune tendance tr¯s puissante, certainement. Mais pas dôune loi absolue, 

car nous croyons percevoir des possibilités de faire jouer des contre-tendances, et côest ¨ ce 

niveau que nous nous interrogerons sur les pratiques du PT en la matière.  

Restons un moment sur le thème de la professionnalisation de la vie politique. Côest en 

établissant une référence avec le travail de Michels, mais aussi avec celui de Joseph 

SCHUMPETER7, que Daniel GAXIE écrit : « La compétence des professionnels implique 

lôincomp®tence des non-professionnels. En retour, lôincomp®tence des non-professionnels 

légitime la compétence des professionnels et constitue le fondement de leur autorité. 

Autrement dit, lôapparition dôune comp®tence sp®cifique chez les professionnels tend à 

déposséder les non-professionnels de cette compétence et à leur enlever toute possibilité 

dôaction autonome »8. On notera ici que Gaxie utilise lôexpression « tend à », ce qui nous 

semble plus juste que le caractère absolu de « loi dôairain » citée plus haut. Il cite également 

Friedrich Engels qui écrivait, avant tous les auteurs cités plus haut, dans sa lettre à Conrad 

Schmidt, et ¨ propos de lôexistence dôint®r°ts propres au personnel politique : « La société 

créé certaines fonctions communes dont elles ne peut se dispenser. Les gens qui y sont 

nommés constituent une nouvelle branche de la division du travail au sein de la société. Ils 

acquièrent ainsi des intérêts particuliers, envers leurs mandataires également, ils se rendent 

ind®pendant ¨ leur ®gard eté voil¨ lôEtat »9.   

Max WEBER10, en développant une série de thèmes autour de la question « politique 

occasionnelle et politique professionnelle », en distinguant entre permanents et militants et 

en analysant les qualités nécessaires aux chefs et aux hommes politiques, a synthétisé une 

part de notre probl®matique au moyen dôune formulation f®conde : « vivre pour la politique 

ou vivre de la politique ». A nouveau ici, côest la question de la professionnalisation de la vie 

politique qui est posée et qui entre en résonnance avec nos propres interrogations.  

                                                           
4 Idem, p. 134. 
5 Idem, p. 262. 
6 Idem, p. 261. 
7 SCHUMPETER, Joseph. Capitalisme, socialisme et démocratie. Paris, Payot, 1967. 
8 Daniel GAXIE. Les professionnels de la politique. Paris, PUF Thémis, 1973, p. 30. 
9 Idem, p. 32. 
10 WEBER, Max. Le savant et le politique. Paris, 10/18, 1963. 
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Pour ce qui est de saisir la nature dôun parti et ses caract®ristiques essentielles, lôîuvre 

pionnière de Maurice DUVERGER11 a conduit les chercheurs en science politique, dès les 

premières études sur le PT, à le ranger dans la catégorie des « partis de masses ». 

Contrairement aux partis de cadres, les partis de masses naissent en dehors du système 

(hors du parlement et autres institutions de lôEtat) et se construisent par lôadh®sion quôils 

veulent massive dôadh®rents et de militants issus pour lôessentiel des milieux populaires qui 

financent les partis en question par leurs cotisations, partis qui les éduquent et les encadrent 

politiquement. Contrairement aux partis de cadres, les partis de masses sont fortement 

centralisés, et visent non seulement à conquérir des électeurs, mais aussi (et même surtout 

¨ leurs d®buts), ¨ former de nouvelles ®lites, dôorigine populaire. A nôen pas douter, le PT est 

n® et sôest d®velopp® dans cette perspective. Duverger distingue aussi partis bourgeois et 

partis socialistes (deuxième catégorie dans laquelle il nous semble incontestable de faire 

entrer le PT, du moins ¨ sa naissance). Pour ®tablir sa typologie, lôauteur ®tudie les 

structures dôun large spectre de partis occidentaux et notamment leurs éléments de base 

(comités, sections, cellules, milices) et leurs articulations avec les niveaux supérieurs des 

partis, et il sôinterroge sur les processus dôadh®sion et les degr®s de participation de leurs 

membres en distinguant sympathisants et militants. Au long de cette étude, nous nous 

poserons la question de ces structures et éléments de base pour le PT (en particulier celle 

de ses noyaux de base et de leurs difficultés presque congénitales) et de leur évolution dans 

la période considérée. Duverger aborde aussi la question de la dynamique des organisations 

partisanes : il observe que les partis démocratiques le deviennent moins en se développant, 

et note un caractère oligarchique des dirigeants. Cette question de la démocratie dans le PT 

revient dans bon nombre des chapitres qui suivent. Duverger étudie également les 

diff®rences et les relations entre dirigeants et parlementaires, un ®l®ment quôil nous semble 

utile dô®voquer lorsque lôon analyse le cas pétiste. Enfin, Duverger évoque la question des 

coalitions et des alliances, un point sur lequel il nous faudra souvent revenir dans le cas du 

parti que nous nous sommes propos® dô®tudier. 

La classification et les conclusions de Duverger ont été, en partie au moins, remises en 

cause par la suite, notamment parce que les systèmes politiques et les partis évoluent. Otto 

KIRCHHEIMER12 insiste sur lôatt®nuation des clivages id®ologiques et sur le fait que des 

partis de masses, dont la base sociale sô®largit, deviennent de plus en plus pragmatiques. Il 

en d®duit lô®mergence dôun nouveau type id®al : le parti attrape-tout (catch-all party), peu 

enclin ¨ lôid®ologie et recherchant des suffrages dans de nombreux secteurs de lô®lectorat. 

Nous nous demandons, quant à nous, si et jusquô¨ quel point ce ph®nom¯ne a touch® le PT, 

au moins jusquô¨ lôann®e 2002.   

Lôîuvre dôAngelo PANEBIANCO13 est dôune lecture tr¯s f®conde pour saisir la 

dynamique et la trajectoire du PT. Lôauteur se situe aussi dans une perspective à la fois 

typologique et dôanalyse des transformations organisationnelles, sôappuyant sur lô®tude de 

cas de partis très différents : il définit certains dôentre eux comme étant par nature des partis 

dôopposition (le SPD allemand, les PC franais et italien ; le Labour Party, la SFIO et le PSI) ; 

dôautres sont des partis quôil d®finit comme ®tant par nature des partis de gouvernements (la 

CDU allemande, la DC italienne, le parti conservateur britannique) ; et on trouve enfin des 

                                                           
11 DUVERGER, Maurice. Les partis politiques. Paris, Armand Colin, 1958. 
12 KIRCHHEIMER, Otto. The Transformation of the Western European party systems, in LAPALOMBARA, Joseph; WEINER, 
Myron (Ed.). Political Parties and Political Development. Princeton, PUP, 1966.   
13 PANEBIANCO, Angelo. Modelos de partido. Madrid, Alianza Editorial, 2009. 
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partis quôil qualifie de ç charismatiques » (lôUNR gaulliste et le NSDAP hitl®rien). Il va de soi 

que tous ces exemples ne poss¯dent pas le m°me niveau dôutilit® pour le cas qui nous 

occupe : côest surtout du c¹t® des partis de la social-démocratie que nous trouverons des 

similitudes avec le PT.  

Lôauteur insiste sur un point, quôil affirme dès les premières pages de son livre et quôil 

répète plus loin : ce qui se passe à la naissance du parti est fondamental pour comprendre 

ses évolutions ultérieures, même des décennies plus tard. Panebianco commence par 

®tudier le syst¯me organisationnel des partis, quôil voit ¨ la fois comme des bureaucraties et 

comme des associations volontaires. Il met en avant la notion de « classe gardée » et décrit, 

dans ce cadre, les relations du SPD (dôavant 1914) avec sa base ®lectorale comme nô®tant 

pas une « relation dôadaptation passive. Au contraire, il sôagissait dôune relation active 

dôencadrement, dôendoctrinement, de motivation »14. Nous chercherons quant à nous à 

savoir comment se situe la relation du PT avec sa « classe gardée » et comment celle-ci 

évolue. Selon Panebianco, un parti entretient toujours des relations avec son environnement 

et il est soumis ¨ des pressions de lôext®rieur : plus précisément, il subit « deux pressions 

simultanées et de sens contraire : il sentira la tentation de coloniser son environnement à 

travers une stratégie de domination, mais aussi de parvenir à des pactes avec celui-ci, au 

moyen dôune strat®gie dôadaptation »15. Par ailleurs, Panebianco réfléchit sur les motivations 

des membres du parti et raisonne en termes dôint®r°t et de loyaut®, faisant la distinction 

entre les « incitations collectives » et les « incitations sélectives » à participer à la vie du parti 

ou, du moins, à le soutenir. Parmi les premières, figurent notamment les références à 

lôid®ologie du parti, tandis que les secondes comptent, entre autres, les avantages mat®riels 

que lôon peut trouver ¨ sôinvestir dans lôorganisation (poste, carri¯re, etc.). Cette distinction 

conduit lôauteur ¨ faire la distinction entre ç croyants » et « arrivistes ». En cela, le théoricien 

italien fait écho à nos préoccupations concernant les évolutions internes du PT, même si 

nous pensons que le processus qui conduit dôune pr®®minence des croyants ¨ celle des 

arrivistes est complexe, fait de ruptures et de continuums, tant sur le plan des individus que 

sur celui des groupes, sur lesquels nous nous pencherons. Dans le m°me ordre dôid®es 

(rupture et continuité), Panebianco prend ses distances avec la théorie de Michels qui pose 

le remplacement, par le parti, de nouveaux buts à ses buts anciens. Pour Panebianco, au 

contraire, il y a plutôt articulation des fins nouvelles avec les anciennes. Nous pensons aussi 

que les choses se passent, en général, de manière plus subtile que par un simple 

remplacement. Et pour le parti qui nous occupe, nous tenterons de montrer que lôon a plut¹t 

affaire ¨ un d®p®rissement quôà un enterrement officiel de ses buts initiaux. Panebianco 

r®fl®chit encore sur les notions de permanents dôun parti et sur la part de conformisme que 

cela implique, dôune faon qui nous semble parlante pour notre ®tude. La th®orie de lôauteur 

d®finit les zones dôincertitudes quôun parti doit contr¹ler : la comp®tence, lôenvironnement, la 

communication, la réglementation, les finances et le recrutement, et il analyse le rôle des 

dirigeants et celui dôune coalition dominante dans un parti, en fonction du contr¹le de ces 

zones dôincertitudes. Nous verrons que dans lôhistoire du PT, il est int®ressant de v®rifier 

comment sôapplique cette th®orie.  

Panebianco analyse ensuite ce quôil appelle le d®veloppement organisationnel des 

partis, en définissant des phases pour celui-ci. Il distingue mod¯le dôorigine et phase 

dôinstitutionnalisation du parti, au terme de laquelle « lôorganisation acquiert une valeur en 

                                                           
14 Idem, p. 45 (notre traduction).  
15 Idem, p. 46 (notre traduction). 
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elle-m°me, les buts sôincorporent ¨ lôorganisation et en deviennent ins®parables, et souvent 

impossibles à distinguer »16. Et il d®finit ainsi le degr® dôinstitutionnalisation dôun parti à partir 

de « deux dimensions : 1) le degr® dôautonomie, par rapport ¨ lôenvironnement, atteint par 

lôorganisation ; 2) le degr® de syst®matisation, dôinterd®pendance entre les diverses parties 

de lôorganisation »17. Puis il propose des types idéaux de partis, fortement ou au contraire 

faiblement institutionnalisés. Nous t©cherons de voir comment cette d®finition sôapplique 

dans le cas du PT. Panebianco ®tudie aussi ce quôil appelle les contingences structurelles 

des partis (taille, complexit® organisationnelle, relations avec lôenvironnement). Il cherche ¨ 

définir la bureaucratie dôun parti, en distinguant bureaucratie ex®cutive et bureaucratie 

repr®sentative, et attire lôattention sur le fait quôil ne faut pas confondre bureaucratisation et 

professionnalisation du parti. Ces développements nous seront très utiles. Enfin, lôauteur 

analyse la notion de changement organisationnel, en opérant une distinction entre 

changement dôorigine exog¯ne et changement dôorigine endog¯ne, en sôinterrogeant sur 

lôampleur du changement et en observant que celui-ci se constitue de phases. Nous verrons 

comment ces apports peuvent sôappliquer aux mutations du PT. Finalement, Panebianco fait 

un retour critique sur la classification de Duverger et revient aussi sur le parti attrape-tout de 

Kirchheimer, pour proposer une nouvelle dénomination au type de parti quôil voit devenir 

dominant et quôil appelle parti ç professionnel-électoral ». Nous nous poserons la question 

de savoir dans quelle mesure cette qualification correspond au PT à un moment donné de 

son développement. On le voit : la théorie de Panebianco m®rite quôon en v®rifie lôad®quation 

¨ lôobjet de nos recherches, et cela sur de nombreux aspects.  

Dans les années 1990, Richard KATZ et Peter MAIR18 arrivent quant à eux à la 

conclusion quôun nouveau type de parti a fait son apparition dans les pays occidentaux : ils 

appellent cela parti-cartel (cartel political party). De tels partis d®pendent de lôEtat, 

notamment au plan financier, et comptent sur les ressources quôils peuvent en tirer pour 

fonctionner et pour se développer. Nous nous poserons la question de savoir si ce 

ph®nom¯ne a ®galement touch®, m°me partiellement, le PT, et si oui, jusquô¨ quel point.   

Mais les partis, sauf en régime de parti unique, ne se présentent pas seuls dans la vie 

politique. Ils font système. Selon quelles structures durables de clivages ? Pour Seymour 

LIPSET et Stein ROKKAN19, il en existe quatre principales dans les Etats modernes : 

possédants/travailleurs ; Etat/Eglise ; centre/périphérie ; secteur primaire/secteur secondaire. 

Même si le Brésil connait des contradictions de type centre/périphérie avec en particulier la 

question des droits des indigènes, et si dans le passé les relations entre agriculture et 

industrie ont ®t® ¨ lôorigine de conflits parmi les ®lites, ce qui structure fondamentalement, 

aujourdôhui, la vie politique brésilienne est bel et bien le clivage possédants (de différents 

types) / travailleurs (de diff®rentes cat®gories). Et lôon peut dire que la naissance du PT, bien 

plus, par exemple, que celle du Parti communiste en 1922, a été le signe que la classe des 

travailleurs cherchait ¨ sôorganiser comme un acteur autonome sur le plan politique. Lipset et 

Rokkan conviennent dôailleurs du caract¯re particuli¯rement crucial du clivage employeurs / 

                                                           
16 Idem, p. 115 (notre traduction). 
17 Idem, p. 118 (notre traduction). 
18 KATZ, Richard et MAIR, Peter. Changing Models of Party Organization and Party Democracy: The Emergence of the Cartel 
Party. Party Politics, London, vol. 1, N°1, p. 5-28, 1995.  
19 Seymour M. LIPSET et Stein ROKKAN. Structures de clivages, systèmes de partis et alignement des électeurs : une 
introduction. Bruxelles, UBLire, 2008. 
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travailleurs, et notent lôuniversalit® en Europe de lô®mergence du mouvement ouvrier20. Il 

nous semble que lôexp®rience du PT r®v¯le que cette universalit® sô®tend bien au-delà de 

lôEurope, et quôelle est fortement liée ¨ la constitution dôune classe de travailleurs salari®s de 

plus en plus nombreuse.  

Giovanni SARTORI21 sôint®resse aussi aux partis dans une perspective syst®mique. 

Certes, il commence par d®finir pr®cis®ment la notion m°me de parti quôil oppose ¨ celles de 

secte et de faction. Il propose aussi des réflexions théoriques sur les notions de tendance et 

de fraction, et définit une typologie sur ce point, chose qui est de nature à nous aider dans 

un parti divisé en courants tel que le PT. Insatisfait de la classification de Duverger, il 

propose une typologie des partis politiques où il distingue partis dôopinion et de client¯le, les 

partis parlementaires, les partis parlementaires électoralistes et les partis organisateurs de 

masse. Côest dans cette cat®gorie quôil place les partis travaillistes, la SFIO, ou les partis 

communistes. Côest aussi dans cette cat®gorie quôil faudrait sans doute placer le PT, m°me 

si, avec le temps, celui-ci nous semble être devenu de plus en plus un parti parlementaire, et 

un parti ®lectoraliste. Pour le reste, Sartori sôint®resse surtout aux syst¯mes de partis des 

pays à démocratie stabilisée. Cette qualification convient-elle au Brésil ? Pas avant 1985, de 

toute évidence. Pas même avant la première élection présidentielle post-dictature, en 1989. 

Mais si la démocratie parlementaire parait alors sôinstaller dans la dur®e au Brésil, les 

institutions poussent le système partisan à se transformer en ce que Sartori appellerait peut-

être un « pluralisme atomisé » : on a même comptabilisé plus de 30 partis différents, la 

plupart nô®tant que des regroupements autour de petits groupes de politiciens en quête de 

postes ou de sièges. Et selon le politiste italien, beaucoup de ces partis devraient être 

considérés comme « pertinents » car ils sont en mesure de participer à des coalitions ou au 

moins de procéder à un chantage sur les pouvoirs établis.  

Nous nous poserons la question de la ressemblance ï dans quelle mesure, jusquô¨ quel 

point, à quel rythme ï entre la trajectoire pétiste et celle des partis de la social-démocratie. 

Côest pourquoi le travail dôAdam PRZEWORSKI22 présente aussi une réelle utilité pour notre 

recherche. Même si les rythmes de transformation sont beaucoup plus rapides dans le cas 

du PT, bien des points quôil rel¯ve ¨ propos de la social-démocratie, entre son émergence et 

les années 1980, sont aussi pertinents pour lô®tude de la trajectoire du PT, et notamment : la 

dichotomie entre programme maximum et programme immédiat ; le choix fait de miser sur 

les ®lections et les institutions de lôEtat pour aller vers le socialisme ; puis de gérer le 

capitalisme en réalisant un compromis avec celui-ci et des réformes ; puis lôabandon du 

réformisme lui-même. Mais ce qui caractérise la trajectoire de la social-démocratie, nous 

semble-t-il, côest également un processus de bureaucratisation. Reste ¨ savoir ce quôil faut 

entendre par ce terme. Un certain nombre des théoriciens cités plus haut lôutilisent et 

cherchent à le définir. Certains chercheurs (des sociologues en particulier) en ont fait un 

vaste domaine dôinvestigation. Côest le cas de Michel CROZIER. Celui-ci y voit un mal très 

étendu. Il étudie des administrations, des grandes entreprises et il y discerne des 

phénomènes bureaucratiques très prégnants. Il nous dit aussi comment le grand public 

entend cette notion de bureaucratie : un « climat de routine, de rigidité, de contrainte et 

dôirresponsabilit® qui caract®rise les organisations dont on se plaint »23. Ce nôest pas en ce 

                                                           
20 En particulier p. 71 et p. 90-91. 
21 SARTORI, Giovanni. Partis et systèmes de partis ς ¦ƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ. Bruxelles, UBLire, 2013. 
22 PRZEWORSKI, Adam. Capitalism and Social Democracy. Cambridge University Press, 1985. 
23 CROZIER, Michel. Le phénomène bureaucratique. Paris, Points Seuil, 1963, p. 9. 
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sens que nous voulons parler de bureaucratie. Nous nous intéressons ici, plus 

spécifiquement, à la bureaucratisation des organisations du mouvement ouvrier. Et il nous 

semble que bien au-delà des phénomènes évoqués ci-dessus, qui touchent divers types de 

bureaucraties (administrations dôEtat ou de collectivit®s territoriales, grandes entreprises 

publiques ou privées), il faut percevoir avant tout dans les bureaucraties du mouvement 

ouvrier (politique, syndical) des couches sociales distinctes de la classe quôelles sont 

cens®es servir et dont elles sô®loignent de plus en plus, par lôinsertion sociale, le mode de 

vie, les revenus. Dans un ouvrage consacré à cette question, et replaçant le problème global 

de la bureaucratisation du mouvement ouvrier au centre de la question du socialisme et de 

lôeffondrement des pays du Bloc sovi®tique, lôapproche marxiste dôErnest MANDEL24 nous 

livre aussi quelques clés de compr®hension de ce qui sôest aussi produit, selon nous, avec le 

Parti des Travailleurs brésiliens. 

¶ Bilan critique de la littérature existante sur le PT 

Examinons maintenant lôexistant en ce qui concerne lôobjet de notre ®tude, le Parti des 

travailleurs. Nous avons lu et utilis® des ouvrages et des articles dôhistoriens, de sociologues 

et de politistes, ainsi que des ouvrages plus militants écrits par des membres ou ex-

membres du PT. On peut distinguer trois grandes périodes concernant la littérature de 

natures diverses sur ce parti. 

La phase dô®mergence et dôinstitutionnalisation du PT a suscité un grand intérêt, tant de 

la part de milieux militants de gauche que de chercheurs en science politique. Les années 

1980 voient lôapparition dôune litt®rature tentant de saisir le phénomène pétiste dans son 

originalité et sa dynamique, souvent du fait dôintellectuels li®s ¨ ce parti ou proches de lui. 

Les derni¯res ann®es de vie de la dictature br®silienne, jusquô¨ 1985, ne facilitent 

évidemment pas la recherche, mais la seconde moiti® de la d®cennie 1980 voit lôapparition 

des premiers ouvrages de synthèse sur le nouveau parti. On peut citer, en particulier et par 

ordre chronologique, les ouvrages dôEmir SADER et Francisco de OLIVEIRA25, dôIsabel de 

OLIVEIRA26 et de Moacir GADOTTI et Otaviano PEREIRA27. Toutefois, en milieu 

universitaire, et par rapport à la première décennie de vie du PT, on observe que ce sont 

surtout les travaux des chercheuses Rachel MENEGUELLO28 et Margareth KECK29, qui font 

référence. Sauf erreur, cette dernière, une politologue américaine, est la première 

universitaire non brésilienne à publier une analyse assez exhaustive des premières années 

de vie du PT. Mais alors que MENEGUELLO sôint®resse aux toutes premi¯res ann®es de vie 

du PT (jusquô¨ 1982), à son émergence et aux conditions de sa construction dans son 

berceau de lôEtat de S«o Paulo, le propos de KECK couvre presque la première décennie 

dôexistence du parti et lôappr®hende au plan national. Comme le révèle le titre de lôouvrage 

en question, il est centré sur le caractère « différent è du PT (par rapport ¨ lôoffre politique 

brésilienne) et sur ses conséquences politiques. Bien ®videmment, quel que soit lôapport de 

ces travaux ï nous nous sommes dôailleurs appuy®s sur eux ï, ils ne couvrent que les 

                                                           
24 MANDEL, Ernest. Power and money. A Marxist Theory of Bureaucracy. London, Verso, 1992. 
25 SADER, Emir; OLIVEIRA, Francisco (Org.) E agora PT: caráter e identidade. São Paulo, Brasiliense, 1986.  
26 OLIVEIRA, Isabel R. de. Trabalho e Política: as origens do Partido dos Trabalhadores. Petrópolis, Vozes, 1987.   
27 GADOTTI, Moacir; PEREIRA, Otaviano. Pra que PT: origem, projeto e consolidação do Partido dos Trabalhadores. São 
Paulo, Cortez, 1989. 
28 MENEGUELLO, Rachel. PT: A formação de um partido, 1979-1982.  São Paulo, Paz e Terra, 1989. 
29 KECK, Margaret E. PT: a lógica da diferença; o Partido dos Trabalhadores na construção da democracia brasileira. São 
Paulo, Ática, 1991. 
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premi¯res ann®es de vie du parti (au mieux jusquô¨ 1989) et ne sont donc pas en mesure de 

saisir une trajectoire partisane qui ne commence à se révéler à la plupart des chercheurs et 

des militants que dans les années 1990. 

A ces cinq ouvrages sôajoutent, pour cette premi¯re partie de la vie et de lôaction du PT, 

un grand nombre dôarticles et plusieurs livres traitant de tel ou tel point de la vie du parti, de 

tel ou tel de ses courants internes, ou de tel ou tel problème de sa construction. A ce niveau, 

ce sont encore le plus souvent des militants pétistes qui contribuent à enrichir la littérature 

disponible sur leur parti. Citons ici, simplement ¨ titre dôexemple Gilney AMORIM VIANA30 à 

propos de lô®mergence et de lôaffirmation de la tendance majoritaire du PT, 

lôç Articulation »31, ou celui de Claudio GURGEL relatif aux problèmes de fonctionnement du 

parti vers la fin des années 198032. Pour ce qui est des tendances du PT, les articles 

(actualisés) du site Espaço Acadêmico et les ouvrages de lôuniversitaire Antônio OZAI DA 

SILVA33 sont, en particulier, dôun apport vaste et fécond pour une compréhension de leurs 

diverses trajectoires. Pour mieux saisir leur préhistoire et leur histoire, nous nous sommes 

beaucoup appuyés sur les travaux de cet auteur. 

De 1990 à la victoire de Lula en 2002, il semble que le rythme des publications baisse 

par rapport ¨ la fin des ann®es 1980 et que lôengouement pour le caract¯re novateur du PT 

diminue quelque peu. On assiste toutefois à la publication, au Brésil, dôun certain nombre de 

travaux de différentes natures sur le PT. Pour ce qui est de lôhistoire du parti, lôouvrage de 

Marta HARNECKER34 représente pour nous une source privilégiée. Il nous a ®t® dôune 

grande utilité, particulièrement pour nos chapitres 4 à 6. Dans une perspective 

dôhistoriographie orale, il se pr®sente comme un recueil dôinterviews réalisées au tout début 

des années 1990 auprès dôune quarantaine de fondateurs du PT, et offre une matière brute 

dôune grande qualit®. Ne cherchant nullement ¨ proposer une analyse du projet pétiste, il 

donne la parole, dans une structure regroupée par thèmes, à une sélection large et 

pertinente de ses premiers artisans. Les témoignages sont parfois contradictoires entre eux, 

ce qui permet de saisir les désaccords existants dès le départ du projet pétiste. Mentionnons 

aussi lô®tude de Juarez GUIMARëES sur le PT et la tradition socialiste35. Enfin, un petit livre 

du politologue pétiste André SINGER36 publié en 2001 fait le point en une centaine de pages 

sur le PT, ses caractéristiques, sa nature et son histoire.  

A c¹t® de cela, une s®rie dô®tudes de science politique sont entreprises sur le PT d¯s le 

début des années 1990. Le travail de Benedito TADEU CESAR37 relève de cette catégorie : 

portant sur la p®riode allant jusquôà 1991 et se fondant notamment sur les premières études 

sociologiques r®alis®es sur les ®lecteurs et les militants du PT, il est centr® sur lôanalyse des 

propositions du PT du point de vue de leur modernité politique et de leur adaptation aux 

                                                           
30 AMORIM VIANA, Gilney. A Revolta dos Bagrinhos. Belo Horizonte, SEGRAC, 1991. 
31 Articulação en portugais. Nous traduirons ce nom, tout au long de notre étude, par Articulation, ou, en abrégé, par ART. 
32 GURGEL, Claudio. Estrelas e borboletas. PT: Origens e questões de um partido a caminho do poder. Rio de Janeiro, 
Papagaio, 1989. 
33 En particulier OZAI DA Silva, Antônio. História das tendências no Brasil (Origens, cisões e propostas) ς 2ª edição (revisada 
e ampliada), São Paulo, 1989. 
34 HARNECKER, Marta. O Sonho Era Possível, A história do Partido dos Trabalhadores narrada por seus protagonistas. São 
Paulo, Mepla/Casa América Livre, 1994. 
35 GUIMARÃES, Juarez. Claro enigma: o PT e a tradição socialista. 1990. Dissertação (Mestrado) ς Instituto de Filosofia e 
Ciências Humanas da Unicamp, Campinas.  
36 SINGER, André. O PT. São Paulo, Publifolha, 2001. 
37 TADEU CESAR, Benedito. PT: a contemporaneidade possível. Base social e projeto político (1980-1991). Porto Alegre, 
IFCH/UFRS, 2002. 
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électeurs pétistes et à la soci®t® br®silienne de lô®poque. Lôouvrage, plus ouvertement 

militant, de Clóvis BUENO de AZEVEDO38, analyse les textes et cherche à montrer la 

division profonde du PT au plan politique et idéologique et lôincohérence de fait de son projet, 

déchiré entre le versant léniniste du parti et son versant réformiste et modéré, et argumente 

en faveur de la défaite politique du premier et de la victoire du second. Il vaut la peine de 

mentionner encore deux articles de sociologie politique concernant le PT et datant de cette 

p®riode. Le premier, publi® d¯s 1990, constitue une partie dôun recueil de textes du 

sociologue Leôncio MARTINS RODRIGUES39 à propos des partis et des syndicats et 

sôint®resse ¨ la composition sociale des dirigeants du PT. Le m®rite du second article revient 

à Carlos Alberto MARQUES NOVAES40 et ce texte représente, à notre connaissance, la 

première approche universitaire critique des phénomènes de bureaucratisation du parti. Il 

pr®sente une analyse du processus de bureaucratisation ¨ lôîuvre dans le PT au début des 

années 1990. Il se concentre sur les structures du parti et sur le poids croissant pris par la 

frange active des adhérents liés aux élus du parti. Basé sur des enquêtes menées au 

moment de la 7e Rencontre nationale et du 1er Congrès, il montre que la professionnalisation 

des militants atteint un niveau inquiétant et pèse déjà sur leurs conceptions et sur les 

chemins empruntés par le parti.  

Après 2002, les articles et ouvrages militants, journalistiques et académiques vont se 

multiplier, et porter dôune part sur les gouvernements Lula, leurs difficult®s et leurs 

réalisations ; et dôautre part sur le PT lui-même, ses transformations, ses contradictions et sa 

trajectoire. Laissons de côté les premiers et tentons de saisir ce qui, parmi les seconds, 

porte, au moins en partie, sur la période que nous avons déterminée pour notre propre 

étude41. De ce qui a été publié après 2002 et qui porte sur le PT, au moins en partie avant 

cette date, nous mentionnerons les éléments suivants.  

Deux petits livres sans pr®tention scientifique mais ¨ lôambition militante affirm®e nous 

ont servi de porte dôentr®e lorsque nous avons entrepris dô®tudier de faon critique la 

trajectoire du PT. Le premier est coordonné par Felipe DEMIER42 et construit à plusieurs 

voix, présentant un débat entre des militantes et militants (Babá, César Benjamin, Luciana 

Genro, Marcelo Badaró Mattos, Valério Arcary, Virgínia Fontes et Zé Maria) de différentes 

ob®diences et/ou courants, mais dôaccord pour consid®rer, d¯s 2003, que le PT ne 

représentait d®j¨ plus une voix dôémancipation sociale et un chemin vers le socialisme. Le 

second, écrit un peu plus tard par deux fondateurs du PSoL43, notamment la députée 

fédérale exclue du PT fin 2003, Luciana GENRO44, veut tirer le bilan de ce quôils appellent la 

« faillite du PT » et présenter des perspectives militantes à gauche de celui-ci.  

Passons maintenant en revue le domaine de lôhistoire (académique) du PT, et 

commençons par citer la seule histoire du PT assez récente (2010) : il sôagit de lôouvrage de 

                                                           
38 BUENO DE AZEVEDO, Clóvis. A estrela partida ao meio ς ambigüidades do pensamento petista.  São Paulo, Entrelinhas 
1995. 
39 RODRIGUES, Leôncio Martins. Partidos e sindicatos. Escritos de sociologia política. São Paulo, Editora Atica, 1990a. 
40 MARQUES NOVAES, Carlos Alberto. PT : Dilemas da burocratização. Novos Estudos CEBRAP N°35, Março 1993 p. 217-237. 
41 Même si, pour préparer notre travail, nous avons lulu avec intérêt et profit des articles et ouvrages qui concernent les 
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42 DEMIER, Felipe (coord.). As transformações do PT e os rumos da esquerda no Brasil. Rio de Janeiro, Bom Texto, 2003. 
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44 GENRO, Luciana et ROBAINA, Roberto. A falência do PT e a atualidade da luta socialista. Porto Alegre, L&PM Editores, 
2006. 
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Lincoln SECCO45, dont nous avons beaucoup fait usage dans notre étude. Il présente 

lôavantage dô°tre ®crit par un historien qui a connu le parti de lôint®rieur et r®v¯le de 

passionnants détails, notamment sur la vie interne du parti, m°me sôil ne cherche pas à 

analyser en profondeur lô®volution sociologique, programmatique et strat®gique de ce 

dernier. Par ailleurs, le PT lui-même veille à divulguer sa propre histoire, notamment au 

travers dôun ouvrage retraant sa trajectoire jusquô¨ la victoire de Lula46 : bien sûr, ce type de 

document mérite à la fois un intérêt documentaire et tout le recul critique du fait de sa nature. 

Des articles dôhistoriens dôuniversit®s br®siliennes nous ont ®galement servi, cherchant ¨ 

retracer la trajectoire du PT : côest le cas des travaux de Daniel AARÃO REIS47 ; de Gelsom 

Rozentino de ALMEIDA48 (en plus de son volumineux ouvrage concernant la décennie 1980 

et qui évoque largement la place du PT à cette époque49) ; de Denise ALBUQUERQUE50 ; de 

Paulo Giovanni Antonino NUNES51 ; ou, en plus militant, de Valério ARCARY52. Dôautres 

travaux dôhistoriens, plus volumineux, ont retenu notre attention et nous ont aussi servi dans 

notre travail. Il sôagit dôabord de la th¯se dôEurelino COELHO53, qui nous a ®t® dôune grande 

utilité, même si, par rapport ¨ notre champ dôinvestigation, elle sôarr°te en 1998 et ne porte 

que sur les seuls courants dominants du PT (et non sur le parti dans son ensemble) ; car, 

par ailleurs, elle analyse en profondeur lô®volution du discours et du programme de ces 

courants et utilise le concept gramscien de transformisme pour caractériser la démarche 

dôensemble de ce qui est devenu, selon lui, une ç gauche pour le capital ». La thèse de 

Valter POMAR ne va pas aussi loin dans la critique, mais elle parle de « métamorphose » 

pour qualifier lô®volution du programme et de la strat®gie politique du PT de 1980 ¨ 200554. 

Le livre de José de LIMA SOARES55 permet de mettre en parallèle, dans les années 1990, la 

trajectoire du PT et celle de la principale centrale syndicale, la CUT, et apporte ainsi des 

éclairages qui nous ont été fort utiles. Enfin, le travail de Cyro GARCIA sur la trajectoire du 

PT56, notamment dans ses liens avec le mouvement syndical et lôacquisition de positions 

institutionnelles a, entre autres, le m®rite dô®maner dôun historien qui a ®t® fondateur et 

militant du parti jusquôen 1992, sans jamais renoncer à la critique. Pour lui, comme le dit le 

titre de son ouvrage, le PT est devenu un parti qui d®fend lôordre existant. 
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Un épais ouvrage de sociologie politique de Mauro IASI57 entreprend dôanalyser la 

trajectoire du PT du point de vue des métamorphoses de la conscience de classe. Sa 

première partie, théorique, aborde les déterminants de la conscience, leurs contradictions et 

les mouvements qui sôensuivent, discutant les apports, entre autres, de Marx, Gramsci, 

Lukacs, Freud, Reich, Rousseau, Hegel et Sartre, en les éclairant, notamment, par des 

témoignages de militants pétistes. La seconde partie décortique les résolutions des 

« rencontres nationales » et congrès du PT depuis sa phase de lancement jusquô¨ sa 12e 

Rencontre nationale en 2001, montrant lô®tendue des modifications programmatiques et 

strat®giques du parti. Il met cette ®volution du projet en relation avec lô®volution de la 

conscience dôune classe travailleuse qui passe dôun ®tat fusion ¨ la fin des ann®es 1970 ¨ 

une situation de défaites et de reculs importants dans les années 1990. Pour lui le PT en est 

venu à être dirigé par une « vieille connaissance » : la petite-bourgeoisie dont parlait déjà 

Marx dans le 18 Brumaire. Et cette petite-bourgeoisie sôest form®e, selon lôauteur, autour de 

la bureaucratie du parti. Nous trouvons de fortes similitudes par rapport à notre propre 

démarche, notamment dans le choix des textes pétistes analysés et sur la perspective 

dôensemble. Toutefois, notre propre approche nôaborde pas la trajectoire du PT du point de 

vue de la conscience, et nous observons les évolutions programmatiques non pas 

globalement comme procède Iasi, mais point par point, autour de cinq thèmes (Etat, pouvoir 

et démocratie ; indépendance de classe ; propriété des moyens de production, plan et 

marché ; dette extérieure ; réforme agraire). De plus, nous ne faisons pas nôtre la notion de 

petite-bourgeoisie pour saisir les couches dirigeantes du PT. Enfin, nous nous efforçons 

dô®tudier les ®volutions strat®giques et programmatiques du PT tout en traant sa trajectoire 

générale et en la traquant dans ses luttes internes tout comme dans son adaptation 

progressive ¨ lôordre existant, dans le cadre de lôhistoire brésilienne. 

Dans les ann®es post®rieures ¨ lô®lection de 2002, sont ®galement publi®s dôimportants 

travaux de science politique concernant lô®volution de la structure interne et du 

fonctionnement du PT. Côest le cas de la th¯se dôOswaldo AMARAL58 qui nous a été très 

utile, m°me si la p®riode ®tudi®e par lôauteur est très largement postérieure à celle qui nous 

intéresse. Elle vise ¨ comprendre les ®volutions de lôorganisation du parti et son impact sur 

lô®volution du parti, de 1995 ¨ 2009, ainsi quô¨ évaluer ses liens avec la société ; analyser les 

transformations des formes de militantisme pétiste ; saisir lôeffet des transformations du parti 

sur le processus de sélection des dirigeants ; comprendre lô®volution de la structure des 

clivages internes ; et percevoir ce qui d®termine lôascension dans la hi®rarchie partisane et 

les divergences entre les différents groupes composant la direction. Cette thèse confirme le 

net rapprochement du parti avec la sph¯re de lôEtat, sans que cela signifie pour autant 

lô®loignement du PT des mouvements et organisations sociales. Mais pour lôauteur, si le PT 

sôest rapproch® sur beaucoup de plans des autres partis br®siliens, il lui reste des 

singularités, notamment dans son organisation interne, insistant sur la cohabitation, dans le 

parti, de la continuité et du changement. Concernant ce point, nous avons de fortes 

réserves, les transformations prenant grandement, selon nous, le pas sur la continuité. 

                                                           
57 IASI, Mauro Luis. As metamorfoses da consciência de classe. O PT entre a negação e o consentimento. São Paulo, 
Expressão Popular, 2012. 
58 AMARAL, Oswaldo Martins Estanislau do. As transformações na organização interna do Partido dos Trabalhadores entre 
1995 e 2009. Tese Campinas, 2010. 



 

24 

Un article du même chercheur, en collaboration avec Rachel MENEGUELLO59 passe en 

revue le projet politique et lôorganisation du PT et sôint®resse aux directions interm®diaires du 

parti, visant aussi à montrer que les pressions externes et internes ont modifié sa structure 

originale, mais sans lui retirer son caractère innovateur et différent. Fondé sur les études 

menées par la FPA60 en 1997, 1999 et 2006, il revient sur la genèse du PT et ses 

transformations après son entrée dans le jeu politique brésilien ; aborde les mécanismes 

délibératifs et la répartition des pouvoirs entre groupes et tendances internes ; puis étudie le 

profil des délégués pétistes aux rencontres et congrès nationaux et leur perception politique. 

Cette étude nous a surtout aidés à saisir la composition des délégués à la Rencontre 

nationale de 1997 et au Congrès de 1999.  

Les travaux de Pedro Floriano RIBEIRO nous ont beaucoup servi, car la période 

couverte par la thèse de ce dernier correspond bien mieux à notre propre délimitation, et 

parce que nous nous sentons plus en accord avec certaines de ses conclusions. Sa thèse 

(soutenue en 2008)61 se donne pour objectif de tester lôad®quation de 2 ®l®ments définissant 

le modèle de parti-cartel de Katz et Mair pour comprendre les transformations de la structure 

nationale du PT de 1980 ¨ 2005 : dôune part le renforcement des liens parti-Etat 

(subventions, r®mun®ration des ®quipes des ®lus par lôEtat, l®gitimation par lôEtat, r®gulation 

de lôacc¯s aux m®dias, utilisation de lôEtat par le parti) ; dôautre part, la division analytique du 

parti en trois faces et lô®volution des rapports entre celles-ci : on the ground (le parti comme 

organisation de masses), in central office (la direction nationale), in public office (la face 

publique du parti, constituée par ses élus dans les parlements et les exécutifs). La thèse de 

Ribeiro cherche ®galement ¨ construire un cadre g®n®ral de lô®volution organisationnelle du 

parti dans cette période62. Au plan fonctionnel, elle étudie le rapprochement du PT avec 

lôEtat, devenant un ®l®ment crucial de sa vie et de son d®veloppement, et son ®loignement 

avec la soci®t® civile. Côest une diff®rence importante avec les conclusions dôAmaral. Au plan 

organisationnel, Ribeiro constate le d®veloppement dôune ç face publique » (liée à sa 

présence dans les institutions) toujours plus puissante et autonome dans le parti, capable y 

compris de dominer la direction. Les initiatives du camp majoritaire (la fraction dirigeant le PT 

apr¯s 1995) aidant, Ribeiro constate lôapplication de la ç loi dôairain » de Michels au cas du 

PT, avec lôoligarchisation de sa direction, même si elle se veut « chirurgicale » et centrée sur 

ses postes cl®s, strat®giques. Pour lui, dans lô®quilibre interne des pouvoirs, il y a deux 

gagnants (la face publique et la direction centrale) et un perdant (la base des adhérents du 

PT). Par ailleurs, pour lôauteur, dôun parti de masse selon les crit¯res de Duverger, le PT est 

devenu un parti professionnel-®lectoral (selon les termes de Panebianco), et sôest 

grandement rapproché, dès avant son arrivée au gouvernement fédéral en 2002, du parti-

cartel de Katz et Mair. 
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61 RIBEIRO, Pedro Floriano. Dos sindicatos ao governo: a organização nacional do PT de 1980 a 2005, UFSCar, 2008. 
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Avant cela, dès 2003, le même auteur avait publié un article63 étudiant, à partir de 

lôarriv®e ¨ la pr®sidence de Lula en 2002, les m®canismes g®n®raux de d®placement du PT 

de la gauche vers le centre, en cherchant à comprendre comment le PT est passé de la 

condition dôun parti antisyst¯me ¨ un parti légitimant le système, à partir des apports 

théoriques de Sartori (notion de parti antisystème) et de Panebianco (théorie du changement 

institutionnel). Si la période historique ne correspond pas à la nôtre, la démarche générale 

nous a semblé, elle, entrer en résonnance avec nos propres interrogations.  

Nous en arrivons à présent à des travaux universitaires post-2002 réalisés par des 

politistes non brésiliens. Nous nous sommes penchés sur trois travaux publiés en anglais. 

Mentionnons dôabord un article de David SAMUELS64 publié en 2004, visant à expliquer la 

transformation du PT. Pour cet auteur, la flexibilité stratégique démontrée par le PT après 

1998, qui lui a permis dôenvoyer Lula ¨ la présidence m®rite que lôon sôy arr°te. Il sôagit, en 

effet, selon lui, dôun parti de masse bureaucratique, donc dôune organisation a priori peu 

encline aux transformations. Il explique que les facteurs exogènes (conjoncture économique 

et politique nationale et internationale) existent mais ne sont pas la cl® de lôexplication. Mais 

ce qui compte le plus, selon lui, côest que, dôune part les alli®s du PT dans la société civile 

ont eux aussi évolué vers le pragmatisme et la modération ; mais surtout que le PT lui-même 

a pu changer. Selon lôauteur, sa structure d®mocratique et lôassez haut degr® de 

responsabilité de ses dirigeants face à la base ont permis cette évolution. Pour lui, les 

victoires électorales toujours plus nombreuses dans les années 1990 ont créé une base 

partisane plus mod®r®e qui a voulu, en particulier en tant quô®lus locaux ou personnels ¨ leur 

service, °tre plus dans le concret et ¨ lô®coute de leurs administr®s et moins dans lôid®ologie. 

Pour Samuels, côest cette base-là qui a voulu le PT plus pragmatique vainqueur en 2002 et 

qui a transmis sa volonté aux instances supérieures du parti, donnant une majorité toujours 

plus nette aux modérés à partir du milieu des années 1990. Cet article, et les résultats 

résumés ci-dessus nous paraissent révéler certaines des clés des transformations que nous 

cherchons nous-mêmes à comprendre. Toutefois, il nous semble évident que si les 

mutations du PT après 1995 se sont amplifiées et accélérées, elles sont par elles-mêmes le 

dépassement de contradictions politiques et organisationnelles bien antérieures, que nous 

cherchons, dans notre propre étude, à mettre en lumière. 

Une autre universitaire américaine, Wendy HUNTER, a réalisé plus récemment une 

analyse plus vaste des transformations du PT65. Lôobjectif de son ouvrage est dôexpliquer le 

pourquoi et le comment de la modération des positions programmatiques du parti, et son 

adoption de certains autres aspects dôun profil davantage ç attrape-tout ». La méthode 

dôapproche consiste ¨ combiner deux cadres dôanalyse : celui du rational choice et celui de 

lôhistorical institutionalism. La théorie du choix rationnel permet, dit-elle, de mieux percevoir 

lôadaptation du parti aux contraintes externes ; et lôinstitutionnalisme historique aide ¨ saisir 

comment, selon lôauteur, son h®ritage historique et ses caractéristiques ont été, malgré tout, 

préservés. Lôauteur traite des changements du PT avant et apr¯s lôarriv®e de Lula ¨ la 

présidence en 2003. Pour la séquence historique qui nous occupe, son analyse porte sur 3 

éléments en lien avec lôordre institutionnel : la pr®sence du PT ¨ la Chambre des D®put®s ; 

                                                           
63 RIBEIRO, Pedro Floriano. O PT sob uma perspectiva sartoriana: de partido anti-sistema a legitimador de sistema, 2003. 
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les municipalités pétistes ; les efforts de Lula pour gagner la présidence de la République. 

Ces trois ®l®ments de lôhistoire p®tiste nôont pas, selon elle, influenc® la trajectoire pétiste 

dans le même sens, le premier tendant à maintenir le PT dans une position de forte 

opposition alors que les deux autres poussaient le parti ¨ sôadapter au contexte politico-

®conomique et aux difficult®s ext®rieures, et ainsi ¨ changer dôimage et de discours, à élargir 

ses alliances vers le centre et la droite, et à modérer son programme. Wendy Hunter voit 

dans lôinsertion du parti dans lôEtat et ses institutions ï à juste titre selon nous ï une de clés 

pour comprendre les transformations du PT, mais ses explications ne nous convainquent 

que partiellement, car elles nous semblent à la fois surestimer le facteur continuité, donner 

trop de poids ¨ ce quôelle consid¯re comme des ç nécessités » externes, et ne pas prendre 

en compte les contradictions de la radicalité du PT avant les années 1990 où elle constate 

les évolutions. 

 Une autre ®tude m®rite que lôon sôy arr°te : celle réalisée par le politiste mexicain 

Hernán G M֚EZ BRUERA66. Elle est centrée sur la question de la gouvernabilité (dans ses 

dimensions politique, économique et sociale) et cherche à comprendre comment un parti tel 

que le PT a pu, ¨ diff®rents moments et en diff®rents lieux, tenter dôy r®pondre. Le livre est 

constitué de deux parties principales : la première est relative à la gouvernabilité dans les 

gouvernements locaux du PT (les municipalités) avant 2003, et la seconde concerne les 

deux gouvernements Lula. Côest la premi¯re partie qui a particuli¯rement retenu notre 

attention même si des réflexions menées dans la seconde nous ont aussi été utiles, en 

particulier à propos du cadre stratégique de la campagne de 2002. Comme W. Hunter, 

Gomez Bruera se demande comment des partis de masse progressistes tels que le PT sont 

conduits à changer leur programme et à élargir leurs alliances, mais il centre son analyse sur 

les expériences réalisées dans les exécutifs et la nécessité qui apparait de concilier des 

intérêts divergents à ce niveau. Dans son analyse, lôauteur reprend une distinction classique 

entre les élus du parti (« leaders in public office ») et les dirigeants de son appareil interne 

(« leaders in central office »). Il utilise aussi les concepts de stratégie sociale contre-

hégémonique (« social counter-hegemonic stragegy ») et de stratégie de gouvernabilité 

centr®e sur lô®lite (ç elite-centred governability strategy ») et montre que le second type de 

stratégie est devenu prééminent après les échecs répétés dans lôutilisation de la premi¯re. Il 

distingue quatre types dôacteurs avec lesquels le PT a ®t® amen® ¨ interagir et ¨ n®gocier, 

de faon diff®renti®e dans lôespace et dans le temps. Deux de ces acteurs se situaient dans 

ce quôil appelle ç lôespace socio-politique pétiste » (« PT socio-political field ») : les factions 

(tendances internes) du PT et les organisations de la société civile alliées ; les deux autres, 

acteurs strat®giques dominants, ®taient dans le champ ext®rieur ¨ lôespace p®tiste : le 

monde des entreprises, et les partis politiques non alli®s. Parmi les forces de lôespace social 

p®tiste, il sôint®resse aux relations du PT avec quatre ®l®ments majeurs de la société civile : 

la CUT (Centrale unique des travailleurs), le Mouvement pour le logement à São Paulo, le 

MST (Mouvement des paysans sans-terre) et la Contag (Confédération des travailleurs de 

lôagriculture). Les liens du PT avec ces entités sont perçus dans leurs dimensions 

programmatique, interpersonnelle et dans lôexistence dôun syst¯me de r®compenses 

(« reward-based linkages »). Pour lui, les liens du parti avec ces organisations ont changé de 

forme et de nature avec la pr®sence du PT dans les ex®cutifs de lôEtat, mais ils nôont pas ®t® 

rompus. Il étudie particulièrement trois expériences de gouvernements locaux par le PT : 

São Paulo avec Luiza Erundina (1989-1992), Porto Alegre avec 4 gouvernements pétistes 
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consécutifs (1989-2004) et São Paulo avec Marta Suplicy (2001-2004). Cet ouvrage a le 

grand mérite de situer dans lôexp®rience municipale du PT et ses contradictions la source de 

bien des évolutions programmatiques et stratégiques. Mais le dilemme de la gouvernabilité 

du PT dans les municipalités nôest-il pas lié aux contradictions portées par le fait même 

dô°tre à la fois opposition et pouvoir ? Il nous a semblé nécessaire de revenir sur les débats 

pétistes des années 1980, avant même la conquête de grandes villes par le parti. Cela 

permet de saisir comment choix stratégiques du PT et contraintes externes se sont nourris 

réciproquement à partir de ce moment. 

Jusquôici, nous nôavons pas évoqué de publications sur le PT en français. En fait, elles 

sont peu nombreuses, et surtout elles sont récentes. Nous nôavons pas recens® dô®tude 

portant sur la trajectoire pétiste dans son ensemble. De manière générale, il nous semble 

que le Brésil reste un grand inconnu en France. Dans le domaine qui nous occupe, il faut 

certes relever les efforts de chercheurs en sciences sociales français qui ont, pour la période 

récente, mis des ressources à disposition du public. Mentionnons lôexistence de lôOPALC 

(Observatoire Politique de lôAm®rique Latine et des Caraµbes), o½ une s®rie dôarticles (depuis 

2008), ainsi que divers indicateurs, permettent de mieux comprendre lôactualit® sociale et 

politique du Brésil. Le CRBC/EHESS (Centre de Recherches sur le Brésil Colonial et 

Contemporain) publie de son côté une revue de sciences humaines et sociales, Brésil(s)67, 

qui depuis 2012 a pris la suite des Cahiers du Brésil Contemporain, et contribue à faire 

connaitre ce pays aux chercheurs français. Mais ces deux sources dôinformation, pour 

pr®cieuses quôelles soient, portent sur ces derni¯res ann®es et le PT en tant que tel ne fait 

pas lôobjet dô®tudes, du moins pour la p®riode sur laquelle porte notre r®flexion. 

Concernant le PT en tant que parti, il existe des études en français. Nous trouvons à la 

fois des monographies sur les problèmes rencontrés par le PT et les choix opérés au plan 

local, et/ou des études portant sur un aspect particulier de la politique pétiste. Ce second 

point concerne notamment la démocratie participative, et tout particulièrement les 

expériences de budget participatif, qui ont mobilisé beaucoup de chercheurs depuis les 

années 1990. Sur ce point, il faut mentionner le récent article de David GARIBAY68, qui tire 

un bilan de ces expériences, à commencer par celle de Porto Alegre, de la façon dont celle-

ci sôest export®e au Br®sil et ailleurs, et de lôétude de ces expériences ; ainsi que lôanalyse 

dôErnesto GANUZA69 sur le même thème. Pour ce qui est des études du PT dans telle ou 

telle ville, nous pouvons noter celle de Frédéric LOUAULT à Porto Alegre70, dans lô£tat du 

Rio Grande do Sul dans le Sud du pays ; de Marie-Hélène SÁ VILAS BOAS pour São 

Paulo71 et pour la ville de Londrina72, dans lô£tat du Paran§, situ® aussi dans le Sud du pays ; 

de Camille GOIRAND ¨ Recife, capitale de lô£tat du Pernambouc (Nordeste)73 ; et Daniella 
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ROCHA74, à Brasília (région Centro-Oeste)75. Il faut aussi noter que ces auteurs confrontent 

leurs recherches et les difficult®s quôils ont rencontr®es lors de celles-ci76. Leurs enquêtes sur 

le PT nôont pas toutes ®t® accueillies avec le m°me degr® de de coop®ration et de cordialit® 

par les organisations locales du parti, loin de là. La question de la dynamique 

dôinstitutionnalisation du PT vue ¨ travers ses campagnes ®lectorales a ®galement été traitée 

dans un article de Camille GOIRAND77. Lôapproche locale et/ou th®matique permet de cerner 

de près les phénomènes politiques. Mais cela représente une autre démarche que celle qui 

consiste à saisir les phénomènes de mutation politique à une ®chelle plus globale, et côest 

dans cette dernière approche que nous avons voulu, dès le départ, travailler. 

¶ Quel apport pour cette thèse ? 

A notre sens, il manquait donc une analyse ample de la trajectoire politique du Parti des 

Travailleurs en français, et côest ¨ cette vaste t©che que nous nous sommes attel®s ces 

dernières années. Pourquoi cela, et pourquoi, par exemple, ne pas se contenter de traduire 

un ouvrage existant sur le PT ? 

Il nous est apparu quôil valait vraiment la peine de travailler (ou de retravailler) sur la 

question de la nature et de la trajectoire du Parti des Travailleurs pour trois groupes de 

raisons. En premier lieu, comme nous lôavons signal® plus haut, parce que le PT repr®sente 

une importante exp®rience politique, dôune port®e historique et internationale. En second 

lieu, parce que la litt®rature br®silienne sur le PT, quoiquôimportante, ne nous semble pas 

avoir traité la question du chemin parcouru par le parti en termes de programme et de 

pratique politique sur la période considérée dôune faon qui soit, selon nous, totalement 

satisfaisante. Les ouvrages disponibles, à notre sens, sont soit trop concis, soit relèvent 

dôune approche dôhistoriens et peuvent mettre en îuvre une d®marche trop événementielle, 

ou bien encore se situent dans une optique dont nous divergeons et parviennent à des 

conclusions politiques qui ne sont pas les nôtres. Et cela, même si nous reconnaissons bien 

volontiers notre accord avec tel ou tel auteur, sur tel ou tel point. En troisième lieu, les 

récentes recherches universitaires non brésiliennes sur le PT en tant que parti sont assez 

peu nombreuses, et si elles apportent des éclairages souvent très intéressants et très utiles, 

elles aboutissent souvent à des conclusions globales avec lesquelles nous tenons à affirmer 

nos divergences.  

¶ Perspectives et hypothèses de travail  

Lorsque nous avons entrepris ce travail, nous voulions donc parvenir à une lecture 

aussi complète que possible de la trajectoire du PT, au plan du projet politique, du 

programme, des structures partisanes et des rapports du parti avec son environnement. 

Nous avons réduit quelque peu nos ambitions ï non seulement le cadre temporel, comme 
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nous lôavons signal® plus haut ï pour nous concentrer sur les moments cl®s soit de lôhistoire 

du pays (voire internationale) soit de lôhistoire interne du parti. Nous avons cherch® ¨ faire 

apparaitre en quoi ces moments ont impact® la trajectoire du PT et lôont amen® ¨ °tre ce quôil 

a été à la fin 2002. A notre sens, comprendre le chemin parcouru implique de saisir les 

mutations à la fois dans les structures internes du parti (rapports entre les tendances, 

relations base/sommet, fonctionnement de la démocratie interne, professionnalisation et 

bureaucratisation, etc.) ; dans les rapports du parti avec son environnement à la fois 

institutionnel (législatifs et exécutifs) et social (syndicats, mouvements populaires) ; et dans 

le projet et le programme du parti tel quôils sont formulés dans ses textes et/ou dans ses 

campagnes. Nous appuyant sur les travaux dôautres chercheurs et sur la documentation 

interne du parti pour les deux premiers aspects, nous avons surtout voulu fournir notre 

propre contribution au troisi¯me. En effet, nous pensons que m°me si le programme dôun 

parti ne résume jamais son essence à lui seul, ses évolutions sont significatives de son 

devenir.  

Nous avons donc entrepris nos recherches sur la base des hypothèses suivantes. 

o Sur le parti à sa naissance 

Nous avons suivi, en 1979-1980 et les années suivantes, lô®mergence du PT avec lôid®e 

quôil sôagissait dôun parti-mouvement, de masse, profondément implanté dans le monde du 

travail (en particulier, mais pas seulement, la m®tallurgie). Nous partions de lôid®e que le PT, 

malgré ses affirmations, avait des points communs importants ï mais aussi de vraies 

différences ï avec la social-démocratie des origines. Initialement, nous nous interrogions 

pour savoir ce qui lôemporterait du radicalisme ou de la mod®ration. Lorsque nous avons 

entrepris notre travail de recherche, en 2010, cette question était déj¨ tranch®e par lôhistoire, 

mais nous pensions que les caractères propres à la social-d®mocratie lôemportaient sur les 

différences qui séparaient le PT de celle-ci, même dès ses origines. Nous avons voulu 

vérifier cette question, qui en inclut une autre, celle relative au caractère unique, sui generis, 

ou non, du parti. 

o Sur la trajectoire pétiste dans la période étudiée  

Nous faisions lôhypoth¯se quô¨ la fin de la p®riode ®tudi®e, le PT avait r®alis® un 

parcours politique comparable, quoiquôavec des diff®rences, à celui de la social-démocratie, 

mais de façon accélérée. Nous pensions aussi, ¨ lôorigine, que lô®volution du PT ®tait 

largement liée à celle du mouvement social, à son dynamisme, à sa vigueur ; ¨ lô®volution 

même du mouvement syndical, en particulier la mouvance liée au PT ; et à la qualité des 

relations entre parti et syndicats. Sur ces deux points aussi, nous avons tenu à vérifier ce 

quôil en ®tait. 

o A propos de la vie interne du parti 

Nous sommes partis de lôhypoth¯se que les d®bats de congr¯s, les textes qui ont été 

votés, les choix qui y ont été opérés et la façon dont les rencontres nationales se sont 

déroulées sont des éléments à prendre en considération. Notre idée est que ces éléments 

nôexpliquent bien sûr pas toute lô®volution du PT, mais une partie consistante de celle-ci. Et il 

nous parait impossible de la saisir sans avoir connaissance des moments forts de la vie 

interne du parti.  
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o Sur les éléments explicatifs de la trajectoire pétiste 

Selon nous plusieurs ®l®ments devaient forc®ment sôarticuler dans lôanalyse de la 

trajectoire du PT : une composante sociologique externe (relations avec les classes sociales 

et en particulier le prolétariat organisé, nature et profondeur des liens avec le mouvement 

social : syndicats, mouvements populaires) ; une composante organisationnelle et 

sociologique interne (degré de démocratie dans le parti, nature sociale des composantes du 

parti et tout particulièrement de sa direction majoritaire, degré de professionnalisation et de 

bureaucratisation du parti et attitude de la direction par rapport à ces phénomènes) ; une 

composante liée à la « réussite è politique de lôentreprise p®tiste (croissance des effectifs 

militants, croissance ®lectorale, tendance ¨ la nationalisation de lôimplantation du parti, et 

surtout d®veloppement des liens avec les institutions de lôEtat : parlements et exécutifs) ; et 

enfin une composante programmatique (projet à court et long terme et articulation entre les 

deux, clarté, ambigüités, contradictions, évolutions). Nous formulions lôhypothèse que les 

questions de projet et de programme, dôun c¹t®, refl¯tent ce quôest un parti et ce quôil 

devient, même de façon contradictoire et déformée ; mais dôun autre c¹t®, que ces questions 

influent aussi, dans une certaine mesure, sur la trajectoire effective de ce parti. Nous verrons 

à quelles conclusions nous sommes parvenus. 

¶ Choix des méthodes dôinvestigation 

Notre recherche a combiné trois types de démarches : lôacc¯s aux documents internes 

du parti, un grand nombre de lectures complémentaires et les interviews que nous avons 

réalisées. 

o Lôacc¯s aux documents internes du parti 

Côest par lôinterm®diaire de la FPA que nous avons pu consulter la plus grande partie 

des archives du PT. Grâce à son aide, nous avons pu, surtout en 2012 et dans une moindre 

mesure en 2014, compulser et photographier les documents internes du parti. Lôensemble 

utilisé correspond à un volume de près de 2 000 pages, de diverses natures. 

- Les documents publi®s par le parti ¨ lôoccasion de ses congr¯s et rencontres 

nationales (RN), et en particulier : 

o Les bulletins internes de débat, dans lesquels sôexpriment les divers courants 

et tendances du parti dans la phase préparatoire au congrès ou à la RN; 

côest la plus grande partie de nos sources internes, et nous en avons 

photographiés et étudiés près de 1 300 pages. 

o Les numéros du BN (bulletin national du PT) couvrant certains aspects de 

divers congrès ou RN 

- Les BN qui traitent de points dôhistoire sp®cifique du parti (notamment les ®lections 

municipales de 1988 ; la campagne Lula de 1989 et ses suites ; la lutte contre le 

président corrompu Collor en 1992 ; les élections municipales de 1992 ; les 

Caravanes de la citoyenneté en 1993-94 ; la campagne Lula 1994 et ses suites). 

- Des BN qui traitent de la question syndicale et des relations du PT avec le 

mouvement. 
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- Des documents internes concernant les tendances du PT (notamment le BN) et les 

publications de plusieurs tendances du PT : Articulação, Convergência Socialista, 

Democracia Socialista et O Trabalho pour lôessentiel. 

Une autre partie de la documentation interne du PT nous a été fournie gracieusement 

sous forme dôun CD-Rom par un responsable de la formation du PT. Il reprend de nombreux 

textes du parti (documents antérieurs à la naissance du PT, textes de fondation, résolutions 

et motions des congrès et RN, statuts, lignes directrices des programmes électoraux et 

programmes de gouvernement). Une partie de ces textes est repris dans un volumineux 

recueil qui figure en bibliographie mais celui-ci sôarr°te en 1998, et donc pour les ann®es 

postérieures, ce CD-Rom nous a été fort utile. 

Toute la documentation interne définie ci-dessus est bien évidemment en portugais et 

son utilisation dans les pages qui suivent a nécessité une traduction en français que nous 

avons réalisée nous-mêmes.  

o Les lectures complémentaires 

Le travail sur les documents propres au parti est n®cessaire, mais il nôest bien entendu 

pas suffisant pour réaliser les buts que nous nous sommes fixés. Nous avons donc complété 

cette étude par des lectures diverses, nécessaires à notre propre compréhension du sujet 

dans toute son ampleur, et nécessaire aussi à la clarté de son exposé pour un lectorat 

francophone. Les lectures en question sont listées dans la bibliographie qui figure en 

annexe. La plus grande partie consiste en documents papier, souvent assez anciens mais 

une fraction de ces documents a été consultée sur Internet et/ou t®l®charg®e. Lôensemble se 

divise comme suit : 

- Des ouvrages g®n®raux sur lôAm®rique latine et principalement, bien sûr, le Brésil, 

son histoire et ses structures sociales et politiques (classes sociales, institutions, 

partis, médias, ®conomieé) 

- Des travaux de nature universitaire (thèses, livres, articles) sur le PT réalisés par des 

historiens, des sociologues et des politologues, dont une bonne partie est 

commentée plus haut. 

- Des livres ou articles de théorie générale en science politique ou en sociologie nous 

permettant de mieux appréhender le phénomène pétiste et son parcours. Là encore, 

lôessentiel de ces sources est pr®sent® et comment® dans cette introduction. 

- Des ouvrages et des articles traitant du mouvement syndical brésilien, de ses 

structures et de son évolution, de type universitaire ou militant. 

- Des textes (le plus souvent des livres) concernant des points particuliers de lôhistoire 

du parti ou du Br®sil ¨ lô®poque du PT (par exemple certaines campagnes 

®lectorales, lôaffaire de lôimpeachment du pr®sident Collor, la question du budget 

participatif à Porto Alegre, etc.). 

- Des livres, écrits par des militants ou dirigeants du PT ou par des journalistes, de type 

biographique ou autobiographique, et dont une partie nous a été offerte par des 

personnes que nous avons interviewées. 
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- La lecture de quelques revues et journaux : la revue Inprecor (en français) nous a 

beaucoup servi, en ce quôelle proposait fréquemment des articles de fond sur le PT, 

®crits par des militants du parti et principalement dôune de ses tendances, la DS ; 

nous avons également étudié ou consulté certains numéros de la revue théorique 

du PT (Teoria e Debate) et aussi, ponctuellement, la grande presse brésilienne 

(Folha de São Paulo, revues Veja et IstoÉ). 

Lôensemble des documents écrits mentionnés ci-dessus est en portugais à près de 

80%, et le reste se partage entre le franais (15%) et lôanglais (pr¯s de 5%), sauf lôouvrage 

de Panebianco qui a été lu dans sa version espagnole. Toutes les traductions nécessaires 

vers le français ont été réalisées par nos soins. Notre travail a ainsi impliqué un très gros 

travail de traduction, permettant de nombreuses citations dans le corps du texte ou en notes 

de bas de page, selon les cas.  

A ces sources écrites, il convient dôajouter quelques documents sonores ou vid®o 

(notamment des émissions électorales ou politiques sur des chaines de télévision 

brésiliennes). 

o Les interviews réalisées 

La liste exhaustive des personnes interviewées figure en annexe 1. Nous avons 

procédé à 66 interviews (69 personnes au total), dôune dur®e globale de 97 heures et 43 

minutes. Cela correspond ¨ une dur®e moyenne dôenviron 1h35, mais certaines interviews 

sont très longues (8 heures pour Paulo Skromov, une interview sur deux journées 

différentes) ; dôautres sont bien plus courtes (lôenregistrement de Jo«o Machado ne durant 

que 34 minutes). Les interviews se sont d®roul®es en portugais, ¨ lôexception de celle de 

Valério Arcary qui sôest exprim® en excellent franais pendant 3 heures et 30 minutes. A part 

ce dernier entretien, donc, un gros travail de traduction a été nécessaire et il a été réalisé 

intégralement par nos soins. 

Pour ces interviews, nous avions une trame, mais nous avons voulu varier une bonne 

partie des questions et les adapter à nos interlocuteurs. Il existe néanmoins deux grands 

types dôinterviews. Sur les 66 interviews, 36 sont des interviews de p®tistes ou dôex-pétistes 

que nous avons interrogés en tant que militants politiques (pour une durée globale de 50 

heures et 12 minutes). Et 30 sont des interviews de syndicalistes ou dôex-syndicalistes en 

tant que tels, le plus souvent pétistes, mais pas nécessairement (pour une durée totale de 47 

heures 31 minutes). Dans trois cas, nous avons interviewé ensemble deux syndicalistes, des 

interviews à deux voix donc. Notre projet initial était de séparer en partie les deux catégories, 

mais nous sommes revenus par la suite sur cette idée. Certaines interviews (en particulier 

les interviews très longues, ou les interviews très courtes) ont suivi un plan ad hoc. De 

mani¯re g®n®rale, lôattitude adopt®e a consist® ¨ tenir compte des parcours des interview®s 

et ¨ les laisser sôexprimer le plus librement possible dans le temps imparti. Notons aussi que 

certaines des questions posées et des réponses apportées se sont retrouvées de fait hors 

du champ de notre étude lorsque nous avons décidé de ne pas aller au-delà de 2002. En 

particulier toutes les questions sur le bilan des gouvernements Lula ou celles posées à des 

syndicalistes sur les revendications à mettre en avant face à un PT au gouvernement, pour 

ne prendre que ces exemples, offrent une mati¯re premi¯re pour dôautres ®tudes, mais leur 

impact nôapparait pas dans les pages qui suivent.  
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Pr®cisons que nous nôavons pas interview® que des personnalités de premier plan de la 

politique et du syndicalisme. Nous tenions aussi à savoir comment des militant(e)s de base 

ou des échelons intermédiaires considéraient leur propre expérience politique. Toutefois 

certains noms des personnes interview®es sont tr¯s connus au Br®sil. Côest le cas, pour ne 

prendre que quelques exemples, du sénateur Eduardo Suplicy, des ex-dirigeants syndicaux 

Jair Meneguelli ou Vicentinho, des intellectuels Chico de Oliveira ou Frei Betto, ou encore 

des militantes Heloísa Helena ou Luciana Genro, toutes deux exclues du PT et devenues 

candidates à des élections présidentielles.  

La majorité des pétistes ou ex-pétistes interviewé-e-s en tant que tel-le-s, ont été 

rencontré-e-s en août 2010 ; dôautres ont fait lôobjet de rendez-vous ¨ dôautres moments, dès 

avril 2007 pour lôune dôentre elles, ou en juillet 2012 ou bien encore entre avril et août 2014. 

Pour la grande majorit® dôentre elles, les personnes interviewées sont des membres 

fondateurs du PT. La plus grande partie dôentre elles est encore au PT aujourdôhui, en tant 

que simples adhérents, militants, cadres ou dirigeants. Dôautres lôont quitt®. Parmi ces 

derniers, certains sont rest®s sans parti, et dôautres ont fond® ou rejoint dôautres partis, en 

particulier le Parti Socialiste des Travailleurs Unifié (PSTU) à partir de 1992, ou bien le Parti 

Socialisme et Liberté (PSoL) entre 2003 et 2005.  

Cette enquête qualitative portant sur 36 personnes interviewées, permet de couvrir un 

large spectre syndical, politique et régional. Dans cet échantillon, on trouve :  

- 7 syndicalistes ou ex-syndicalistes issus de différents secteurs économiques 

(métallurgie, cuir, textile, éducation, banque, santé, syndicalisme paysan). 

- 4 militants issus de lôEglise progressiste, dont lôun est un intellectuel tr¯s connu et 

dôautres ont beaucoup agi sur le terrain ; deux ont quitt® le PT et lôun en a ®t® tr¯s proche 

sans jamais y adhérer. 

- 6 pétistes ou ex-p®tistes dôorigine ®tudiante et intellectuelle, certains étant devenus des 

élus du parti. 

- 3 pétistes issus du mouvement paysan, dont le plus vieux fondateur encore en vie du PT 

- 2 militantes f®ministes, dont lôune a assum® longtemps un r¹le national dans le secteur 

femmes du PT.  

- 8 militant-e-s issu-e-s de plusieurs des groupes de gauche qui ont participé au lancement 

du PT, de différentes origines et obédiences, et qui sont toujours pétistes.  

- 6 voix dissidentes aussi, de militant-e-s ayant rompu avec le PT (du fait dôune exclusion 

ou en rompant sur la gauche de ce parti) : 2 sont aujourdôhui au PSTU, et 4 au PSoL 

Certaines des personnes interrogées ont un profil qui permettrait de les placer dans au 

moins deux des catégories ci-dessus. En particulier, deux des syndicalistes concernés ont 

été, pendant un certain temps, membres dôune des organisations de gauche ayant intégré le 

PT, ce qui est aussi le cas dôune des deux f®ministes mentionnées plus haut. A lôinverse, une 

ancienne militante dôun groupe trotskyste a quitt® ce courant qui a ®t® exclu du PT, mais elle 

est restée au PT et y est devenue une militante syndicale active du secteur bancaire. Par 

ailleurs, deux des dissidents évoqués ci-dessus ont été longtemps des dirigeants nationaux 

dôune tendance de gauche du PT, avant de rompre avec celui-ci. 

Lôensemble des 30 personnes interrogées (en 2014) en tant que syndicalistes ou ex-

syndicalistes a été constitué dans un double souci : premièrement corriger ce qui nous 

semblait un biais dans notre échantillon original, à savoir la sous-représentation à la fois de 
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dirigeants et de militants syndicaux en même temps que la sous-représentation du courant 

majoritaire du PT, qui porte le nom dôArticulação ; deuxièmement découvrir ce que pensaient 

des syndicalistes du PT et de ses liens avec le mouvement syndical. A cette époque, nous 

pensions toujours consacrer une partie plus importante de notre étude au mouvement 

syndical et notre projet initial dô®tudier le PT jusquô¨ 2010 pr®valait encore, au moins en 

partie. Il est int®ressant dôobserver lô®chantillon des syndicalistes ou ex-syndicalistes 

interrogés ici, et de regarder comment ils se répartissent. Au moment de lôinterview :  

- 8 étaient des ex-syndicalistes et 22 étaient des syndicalistes en activité 

- Sur cet ensemble de 30 interviews, la répartition par secteur professionnel dôorigine ®tait 

la suivante : 

Secteurs dôorigine Syndicalistes actifs Ex-syndicalistes Total 

Métallurgie 6 4 10 

Bancaire 4 3 7 

Pétrolier 3 0 3 

Enseignement 2 1 3 

Impôts 2 0 2 

Pétrochimie 1 0 1 

Construction civile 1 0 1 

Fonction publique 1 0 1 

Transports publics 1 0 1 

Police civile 1 0 1 

Total 22 8 30 

Il nous semble que cette r®partition est plut¹t conforme ¨ lôinfluence que ces diff®rents 

secteurs professionnels ont ou ont eu dans le syndicaliste pétiste (dans la CUT). La 

représentativité de cet échantillon nous parait donc assez bonne de ce point de vue. 

- Nous nôavons pas proc®d® ¨ une r®partition pr®cise de ces syndicalistes en fonction de 

leur positionnement politique ou de leur appartenance à un parti ou une tendance du PT, 

mais nous les avons regroup®s en 3 cat®gories selon leur degr® dôadh®sion au PT (au 

gouvernement) et à sa politique. La répartition est la suivante. 

 Syndicalistes actifs Ex-syndicalistes Total 

Globalement satisfaits 12 4 16 

Pas satisfaits sans être en rupture 4 3 7 

En rupture avec le PT et/ou la CUT   6 1 7 

Total 22 8 30 
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 On peut penser quôune très grande partie de la petite majorité des syndicalistes 

globalement satisfaits est proche de, ou influencée par les courants majoritaires du PT. 

Quant à ceux qui se disent insatisfaits des évolutions suivis par le PT et le syndicalisme de la 

CUT (à laquelle ils se rattachent toujours), on peut imaginer quôune partie non n®gligeable de 

ceux-ci (syndicalistes ou ex-syndicalistes) est influencée par des courants de gauche du 

parti. Enfin les syndicalistes ou ex-syndicalistes en rupture soit ont arrêté de militer (au PT 

et/ou à la CUT), soit ont rejoint un syndicalisme qui se situe dans une opposition de gauche 

à la mouvance pétiste.  

Lôimmense majorit® des syndicalistes ou ex-syndicalistes interviewés appartenant ou 

ayant appartenu à deux secteurs clés du mouvement syndical pro-PT (la métallurgie et le 

secteur bancaire) d®fendent lôorientation du PT qui lui a permis de parvenir au pouvoir 

central. Il nous semble quôil y a ici un ®l®ment de correction effectif par rapport ¨ lô®chantillon 

précédent. 

Pour r®aliser toutes ces interviews et lôensemble de nos recherches de terrain (en 

particulier pour compulser et photographier les documents internes du PT) nous avons fait 

trois séjours au Brésil : au mois dôao¾t 2010, au mois de juillet 2012 et quatre mois et demi 

(dôavril ¨ ao¾t) en 2014.  

¶ Précisions sur le texte 

Lôessentiel de notre mati¯re premi¯re est donc en portugais. Nous avons eu le souci, 

tout au long de notre étude, de mettre ¨ port®e dôun lectorat francophone le fruit de nos 

entretiens et dôune documentation abondante qui nôexistait jusquôalors quôen portugais. Il 

sôagit en premier lieu de nos interviews, mais aussi de textes ®manant du PT ou de ses 

composantes, de contributions écrites et de propos de militants, et dans une moindre 

mesure de passages dôouvrages (tr¯s majoritairement en portugais) de chercheurs 

(politistes, historiens, sociologues) qui travaillent sur ce parti. Côest pourquoi notre travail 

comprend beaucoup de citations, quelquefois assez longues. Au-del¨ de lôimportant travail 

de traduction que celles-ci ont occasionn®, côest aussi une faon de restituer la pens®e 

pétiste et de partager toute la richesse des débats que le PT a connu et de la réflexion à 

laquelle il a convié les intellectuels. Nous espérons ainsi donner à lire un texte où 

sôexpriment les multiples voix des acteurs de ce morceau dôhistoire, venant ®tayer notre 

propos. 

Le corps de notre texte comprend également une quarantaine de tableaux de diverses 

natures, et une douzaine de graphiques, de cartes et dôorganigrammes. En particulier, des 

cartes du Brésil permettent de visualiser les résultats des quatre élections présidentielles 

auxquelles a participé Lula et trois organigrammes permettent de mieux se repérer dans la 

complexité de la gauche brésilienne et des tendances du PT. Tout ceci est référencé dans 

lôannexe 7. Lôannexe 1 pr®sente les personnes que nous avons interview®es, en pr®cisant 

sôil sôagit de syndicalistes, en indiquant leur tendance éventuelle dans le PT et en résumant 

les ®l®ments les plus saillants de leur parcours. Dôautres annexes permettent de se 

familiariser avec le Brésil et sa vie politique. On trouvera ainsi en annexe 2 une table des 

régions et Etats de la féd®ration br®silienne. Lôannexe 3 est un glossaire des principaux 

termes br®siliens utilis®s dans cette ®tude, souvent bien difficiles ¨ traduire. Lôannexe 4 offre 

un tableau des sigles et abréviations utilisés, en quatre ensembles dissociés : sigles des 



 

36 

tendances, fractions, partis et fronts politiques ; organisations et regroupements de la société 

civile (syndicats, mouvements populaires, etc.) ; dôautres sigles (en particulier du domaine 

des institutions au Brésil) ; et enfin les sigles correspondant au jargon interne au PT. 

Lôannexe 5 donne une chronologie ann®e par ann®e entre 1978 et 2002, en faisant ressortir 

¨ la fois la vie interne du PT et une s®lection dô®v¯nements nationaux et internationaux dont 

il nous semble quôils ont pu avoir quelque impact sur le parti. La bibliographie figure en 

annexe 6. 

Concernant notre regard sur le PT, nous avons fait n¹tre une sorte dôadage de Pierre 

Goubert. Ce dernier écrivait dans sa célèbre Inititation ¨ lôhistoire de France : « A partir de 

cette date (il s'agit de 1848), il est patent que la sympathie de l'auteur va plus naturellement 

aux victimes qu'aux vainqueurs ; qu'on veuille bien l'en excuser ; il essaie cependant de 

rester honnête »78. Nous concernant, pour rester honnête, nous avons tenu à donner la 

parole à des militantes et des militants de très diverses obédiences, en tentant, en 

particulier, de respecter, dans notre ®chantillon dôinterview®s, une certaine proportionnalit® 

par rapport aux courants et composantes du parti. Notre sympathie embrasse toutes celles 

et ceux qui se sont lancés avec passion dans cette grande aventure du PT, originale par 

bien des côtés. Cette sympathie va plus encore à ces pétistes vaincus, à cette aile gauche 

du parti qui nôa pas accepté de renoncer à son idéal et à ses principes.  

¶ Choix du plan  

Nous avons opté pour un plan en cinq parties, les quatre premières suivant un ordre 

chronologique et une cinquième, analytique et diachronique, qui traite en profondeur des 

changements apportés au projet pétiste et au programme du parti. Pourquoi ce choix ?  

Dôabord la vie politique br®silienne en g®n®ral et le PT en particulier ®tant des objets 

assez méconnus en France, il nous a semblé plus adapté, pour un lectorat potentiel peu 

initié, de procéder de façon chronologique pour raconter à partir de quoi le PT est né, 

comment il est n®, et de quelle faon il sôest d®velopp® et transform® dans deux grandes 

périodes, schématiquement : les ann®es 1980, puis la p®riode des ann®es 1990 et jusquô¨ 

2002. La partie 1 de cette étude plante le décor, montrant les conditions historiques 

dô®mergence du  PT. Les parties 2 à 4 sont constitu®es de chapitres qui sôattachent ¨ 

restituer lôaction et les d®bats du parti dans son environnement, et ¨ faire apparaitre les 

carrefours historiques dans lesquels il sôengage, à chaque étape. Enfin, la dernière partie 

analyse le chemin parcouru par le PT au plan de son programme et de son projet tel quôil a 

été à quatre reprises présenté aux électeurs brésiliens. 

Le plan est donc en partie chronologique, et en partie analytique. Outre la cinquième 

partie, son caractère analytique tient au fait que les parties ï mise à part la première ï se 

terminent par ce que nous appelons des « conclusions analytiques è. De quoi sôagit-il ? 

Ces « conclusions analytiques » ne reprennent pas seulement les principales leçons de 

la partie où elles sont insérées, elles apportent des éclairages complémentaires. Ce sont, en 

quelque sorte, des petits chapitres intermédiaires qui permettent de mieux saisir, à chaque 

étape, le PT, à partir de plusieurs « fils à plomb », de plusieurs approches complémentaires 

entre elles. Le premier « fil à plomb » consiste à saisir, grâce aux apports de la science 

                                                           
78 Pierre Goubert, « Initiation à l'histoire de France », Fayard-Tallandier, 1984, p. 323 
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politique et de la sociologie, comment évolue la nature du PT, entre sa naissance et 2002. 

Le second consiste à comprendre ce qui change, aussi, dans le mouvement syndical, dont le 

PT est en partie issu et avec lequel il entretient dô®troites relations. Le troisi¯me revient ¨ 

saisir le processus dôinstitutionnalisation du PT ¨ travers ses progr¯s ®lectoraux et à en 

mesurer les conséquences sur le parti lui-m°me. Le quatri¯me, côest de proc®der ¨ une 

comparaison de la trajectoire pétiste avec celle de la social-démocratie européenne. 

Chaque partie est constituée de trois chapitres et se termine donc (à part la partie 1) par 

deux ou plusieurs « gros plans » ainsi conçus.  

La partie 2, qui pr®sente lô®mergence du PT, se conclut sur une analyse typologique du 

nouveau parti, sur une analyse de ses ressemblances et dissemblances avec la jeune 

social-démocratie europ®enne, ainsi quô¨ une ®valuation de ses forces et de ses faiblesses. 

La partie 3 se finit sur une présentation des évolutions du syndicalisme brésilien dans 

les ann®es 1980, sur une analyse de lô®volution de lôapproche des ®lections et des 

institutions par le PT, et par une comparaison, sur ce point, avec le précédent social-

démocrate.  

La partie 4 traite des années 1990-2002 et se conclut sur une mise en parall¯le dôun 

double processus dôinstitutionnalisation : celui de la CUT dôun c¹t® ; celui du PT de lôautre. Et 

pour ce dernier, nous nous posons la question des conséquences de son institutionnalisation 

sur sa démarche et son fonctionnement.  

La partie 5, enfin, se conclut par une analyse de la bureaucratisation du PT, en lien 

avec son institutionnalisation et sa professionnalisation. Ces dernières « conclusions 

analytiques è ®tudient la d®pendance du parti par rapport ¨ lôEtat, et elles reviennent sur la 

nature du PT à la fin de la période considérée, et sur le parallèle avec la social-démocratie 

européenne. 

Cette approche se concrétise dans le plan sommaire suivant.  

 

 

 

1ère partie : Avant le PT 

Chapitre 1 : Repères sur la gauche et le syndicalisme au Brésil 
Chapitre 2 : La dictature militaire au Brésil à partir de 1964  
Chapitre 3 : La gauche brésilienne sous la dictature 
Conclusion : Crise du régime et conditions dô®mergence du PT  

2e partie : Lô®mergence du PT 

Chapitre 4 : Le PT à la confluence de divers mouvements sociaux 

Chapitre 5 : Le PT, la gauche et les intellectuels 

Chapitre 6 : Du Mouvement pro-PT à la fondation du parti 
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______________________________________________________________________________ 

Partie 1 ï Avant le PT 
______________________________________________________________________________ 

Dans cette premi¯re partie, il sôagira de ç planter le décor è de lôapparition du Parti des 

Travailleurs. Nous traiterons, dans les chapitres 1 ¨ 3, de trois ensembles dô®l®ments qui 

nous semblent indispensables ¨ la bonne compr®hension de ce que repr®sente lô®mergence 

de ce parti sur la scène politique brésilienne.  

Le chapitre 1 traite de deux points. Il pr®sente dôabord les grandes lignes et les 

moments forts de ce quôa ®t® lôhistoire g®n®rale de la gauche br®silienne jusquôau coup 

dôEtat de 1964, une histoire tumultueuse dôabord marqu®e par lôinfluence anarchiste, puis 

assez rapidement dominée par la présence du Parti communiste brésilien, domination qui, 

toutefois, entre en crise avant m°me ce coup dôEtat. Il ®tudie ensuite les sp®cificit®s du 

syndicalisme brésilien, liées en particulier aux choix faits par le président Getúlio Vargas et 

aux textes promulgués par son régime en matière de code du travail et de droit syndical. 

Le chapitre 2 présente le contexte politique général dans lequel le PT va apparaitre : 

celui de la dictature militaire instaur®e par le coup dôEtat de 1964. Il sôagit dôabord de tenter 

de comprendre pourquoi la dictature se met en place, pour pouvoir ensuite saisir comment 

ce régime évolue, et entre graduellement en crise ; et de savoir, également, par quelles 

m®thodes il sôimposait. 

Le chapitre 3 ®tudie comment la gauche br®silienne sôest ®miett®e et repositionn®e face 

à une répression impitoyable. Nous distinguerons quatre composantes principales au sein de 

cette gauche : les deux partis communistes; les groupes guérilléristes; les forces 

dôob®dience trotskyste ; et finalement la gauche chrétienne, dont le rôle est très particulier et 

tout à fait fondamental pour comprendre la suite de lôhistoire et la naissance du PT.  

La présentation de ces trois éléments de contexte est indispensable ¨ plus dôun titre. En 

particulier :  

¶ La connaissance de lôhistoire de la gauche politique, et principalement de la 

domination du Parti communiste brésilien, nous servira à comprendre à la fois en quoi le PT 

représente une rupture par rapport au cadre qui prévalait auparavant, mais également, que 

le nouveau parti ne part pas de zéro et reste marqué par des influences historiques. 

¶ Sans la compr®hension de ce quôest le cadre syndical br®silien issu du varguisme, on 

ne peut pas saisir les sp®cificit®s du renouveau syndical d®bouchant sur lô®mergence du PT. 

¶ La connaissance de la dictature, sa logique, ses méthodes, ses contradictions et sa 

crise permet dôappr®hender les conditions dans lesquelles surgit le PT 

¶ Une présentation du paysage complexe de la gauche brésilienne sous la dictature est 

nécessaire pour repérer, au moment où le PT va entrer en scène, quelles sont les 

composantes politiques qui vont participer à la formation de ce dernier.
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Chapitre 1 : Repères sur la gauche et le 

syndicalisme au Brésil 

______________________________________________________________________________ 

Il sôagit dans ce premier chapitre de pr®ciser le contexte politique et syndical historique 

du Brésil, duquel émergera finalement le PT.  

En premier lieu, nous tenterons dôexposer les caract®ristiques et les moments cl®s de 

ce quôont ®t® la gauche et le mouvement ouvrier sur le plan politique avant lôapparition du 

PT, et avant même la dictature militaire installée en 1964. Celai nous permettra de saisir 

ensuite les liens de continuité et les éléments de rupture.  

En second lieu, le PT ®tant dôabord n® de la volont® de certains syndicalistes, nous 

nous pencherons sur les particularités du syndicalisme brésilien. Une structure syndicale très 

sp®cifique, li®e ¨ lôhistoire du pays ¨ partir des ann®es 1930, a donn® un cadre dôensemble ¨ 

lôengagement et ¨ lôaction de ces syndicalistes, cadre dont nous tenterons de restituer les 

®l®ments cl®s et les grandes lignes dô®volution. 

Section 1 : Gauche et partis du mouvement ouvrier avant 1964 

Lôhistoire du mouvement ouvrier et des partis ç de gauche »1 qui lui sont liés2 

commence vers 1900, car lôindustrialisation du Brésil se fait « à pas de tortue »3. La société 

brésilienne est très longtemps restée une société avant tout rurale. Le mouvement qui fait 

dôelle une soci®t® industrielle apparait dans les ann®es 1930, et ce mouvement sôacc®l¯rera 

par la suite. Mais ce nôest quôen 1956 que pour la premi¯re fois, la production du secteur 

industriel d®passe en valeur celle de lôagriculture4. Il y a peu de grèves (et donc pas véritable 

organisation collective)  avant le début du 20e siècle5, et les débuts du mouvement ouvrier 

sont circonscrits à une fraction très limitée du territoire de cet immense pays. Notons 

dôembl®e que sch®matiquement, cette histoire connait trois grandes phases jusquôau coup 

dôEtat de 1964 : 

                                                           
1 Nous écrivons « de gauche η ŜƴǘǊŜ ƎǳƛƭƭŜƳŜǘǎ ǇƻǳǊ ŜȄǇǊƛƳŜǊ ƭΩƛŘŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ Řǳ .ǊŞǎƛƭ Ŝǎǘ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊŀƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ŘŜ ζ populiste » et/ou de « travailliste η ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘΣ Ł ƴƻǘǊŜ ŀǾƛǎΣ Ǉŀǎ ƧǳǎǘŜ ŘŜ 
qualifier comme étant « de gauche ηΦ /Ŝ ŎƻǳǊŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛǎǎǳ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł 
ƭΩƻǇǇǊŜǎǎƛƻƴΣ Ŝǘ Ł ƭŜǳǊ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜ Ŝƴ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ Ŝǘ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŞƭƛǘŜs 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Řŀƴǎ le jeu politique et social, en faisant des concessions matérielles tout en contrôlant 
ǎŞǾŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŜǾŜƴŘƛŎŀǘƛǾŜΦ  
2 [Ŝǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ƻǳǾǊƛŜǊ ōǊŞǎƛƭƛŜƴΣ ŘƻƛǾŜƴǘ ōŜŀucoup à deux 
ƻǳǾǊŀƎŜǎ Υ ŎŜƭǳƛ ŘΩ!ƴǘƾƴƛƻ h½!L 5! {L[±!Σ História das tendências no Brasil (Origens, cisões e propostas) ς 2ª edição 
(revisada e ampliada), São Paulo 1989 ; celui de Vito GIANNOTTI : História das lutas dos trabalhadores no Brasil ς 3ª edição 
(revista e ampliada), São Paulo, NPC Mauad X, 2007. 
3 tƻǳǊ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ±Φ DL!bbh¢¢L όƻǇΦŎƛǘΦнллт ǇΦ рлύ ǉǳƛ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ « dans le Brésil de 1900, 
approximativement 80.000 travailleurs urbains » (op.cit. p. 49). 
4 Selon F. de OLIVEIRA, Crítica à razão dualista ς o ornitorrinco. São Paulo, Boitempo Editorial, 2003, p. 35. 
5 Même si la première grève organisée au Brésil sur laquelle il existe de la documentation remonte à 1858. Cf. V. 
GIANNOTTI (op.cit. 2007 p. 59). 
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¶ Une phase initiale qui dure jusquô¨ la fondation du Parti communiste en 1922, phase 

marqu®e par une croissance du nombre dôouvriers, principalement ¨ S«o Paulo et ¨ Rio de 

Janeiro, par le d®veloppement de lôorganisation syndicale, et la domination du courant 

anarcho-syndicaliste ; 

¶ Une longue phase, de 1922 à 1960, marquée par la domination très nette du PCB 

(Parti Communiste du Brésil), domination elle-même caractérisée par des fluctuations 

dôorientation et marqu®e par des scissions ; 

¶ Une phase, dans les premi¯res ann®es de la d®cennie 1960, o½ lôon remarque une 

certaine forme de renouveau, avec lô®mergence de nouvelles organisations politiques ; et 

marquée par la scission majeure du PCB entre « mao-staliniens »6 et communistes pro-

Moscou. 

1°) Débuts du mouvement ouvrier et hégémonie anarcho-syndicaliste 

La première phase est ponctu®e par des gr¯ves r®currentes autour dôune revendication 

centrale : la limitation de la durée journalière du travail à 8 heures. Les travailleurs se battent 

®galement pour lôaugmentation des salaires et pour de meilleurs droits, ¨ commencer par le 

droit de faire gr¯ve et dô°tre organis®s en syndicats, droits d®ni®s par un patronat et des 

élites gouvernementales très répressifs et qui ne connaissent que le rapport de forces pour 

faire évoluer la situation des travailleurs. Celle-ci est calamiteuse dans lôindustrie qui se 

développe ï essentiellement des petites industries7 de consommation courante, notamment 

les industries alimentaires, les industries textiles8 ; et les activit®s dôinfrastructure comme 

celles des ports, etc. ï avec des salaires souvent misérables, des durées de travail parfois 

hallucinantes (jusquô¨ 16 heures par jour), m°me pour les femmes et les enfants, et des 

conditions de travail insalubres et souvent dangereuses, car rien nôest fait pour la protection 

des ouvriers. Dans la construction dôorganisations syndicales au tout d®but du 20e siècle, 

deux dates marquent des acquis légaux : 1903 et 1907. Le premier décret sur les syndicats 

au Brésil est promulgué le 6 janvier 1903, permettant « aux professionnels de lôagriculture et 

des industries rurales de former des syndicats pour la défense de leurs intérêts [...], un réveil 

timide de notre syndicalisme, encore strictement à la remorque du milieu rural, conséquence 

des activit®s qui, jusquôalors, dominaient dans le pays »9. Côest surtout le 5 janvier 1907 qui 

marque une date importante pour le mouvement ouvrier et syndical au Brésil. Selon José 

Calixto Ramos, côest ¨ partir de cette date quôest institu®e la l®galit® du syndicalisme 

brésilien. Venant complémenter le décret précédent, celui de 1907 « donnait la possibilité 

óaux professionnels de professions similaires ou connexes, y compris ¨ ceux des professions 
                                                           

6 La notion de « mao-stalinien η ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ ŀǳ ŘƻǳōƭŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜ ŎƻǳǊŀƴǘΣ ǉǳƛ ǊŜǾŜƴŘƛǉǳŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭΩƘŞǊƛǘŀƎŜ ŘŜ 
Staline, et les positions politiques défendues par Mao-Tsé-Toung, sur les plans programmatiques et stratégiques, pour les 
mouvements ouvriers et paysans. 
7 Cf. Bartolomé BENNASSAR et Richard MARIN, Histoire du Brésil 1500-2000, Paris, Librairie Arthème Fayard, 2000, p. 324. 
Les auteurs, se basant aussi sur le recensement économique de 1920, insistent sur « la franche expansion des industries de 
biens de consommation » et donnent les chiffres de « 13 376 établissements industriels, dont seulement 482 ont plus de 
cent salariés et comptabilisent 275 000 ouvriers » à cette date. 
8 Cf. Armelle ENDERS, Nouvelle histoire du Brésil, Paris, Chandeigne, 2008, p. 174-1трΦ [ΩŀǳǘŜǳǊ ŘƻƴƴŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǎǳǊ 
cette industrialisation, notamment dans la ville de São Paulo : « En 1885, elle ne comptait que 13 filatures de coton, 1 de 
ƭŀƛƴŜΣ п ŦƻƴŘŜǊƛŜǎΣ м ŦŀōǊƛǉǳŜ ŘΩŀƭƭǳƳŜǘǘŜǎΣ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǎŎƛŜǊƛŜǎΦ 5ƛȄ ŀƴǎ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦŀōǊƛǉǳŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł мнмΦ 9ƴ мфлтΣ 
ƭŜ 5ƛǎǘǊƛŎǘ ŦŞŘŞǊŀƭ ώwƛƻ ŘŜ WŀƴŜƛǊƻ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜϐ Ŝǘ {ńƻ tŀǳƭƻ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜƴǘ Ł ŜǳȄ ŘŜǳȄ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ пл҈ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Řǳ .ǊŞǎƛƭ ώΧϐ 9ƴ мфнлΣ ƭŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǇŀǳƭƛǎǘŜ όом҈ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜments du Brésil, 30% des 
ƻǳǾǊƛŜǊǎύ ƭΩŜƳǇƻǊǘŜ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǎǳǊ ŎŜƭƭŜ Řǳ ŘƛǎǘǊƛŎǘ ŦŞŘŞǊŀƭ όмн҈ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ нл҈ ŘŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎύ ». 
9 WƻǎŞ /![L·¢h w!ah{Σ άEstrutura sindical brasileira ς Origem e evoluçãoέΣ ƛƴ WƻǎŞ wŜƎƛƴŀƭŘƻ Lb#/Lh άSindicalismo no Brasil 
ς Os 100 primeiros anos?έΦ  .Ŝƭƻ IƻǊƛȊƻƴǘŜΣ 9ŘΦ/ǊƛǎłƭƛŘŀΣ нллтΣ ǇΦ нолΦ 
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lib®rales, dôorganiser des syndicats, ayant pour but lô®tude, la d®fense et le d®veloppement 

des intérêts généraux de la profession et des int®r°ts professionnels de ses membresô »10. 

Selon Sebastião Soares, ce texte donne une « marque officielle, légale, au syndicalisme 

br®silien. Dans la loi, lôinfluence de la Doctrine sociale de lôEglise est notoire, avec 

lôattribution aux syndicats dôun r¹le de collaboration de classes et lôexhortation ¨ la 

constitution dôentit®s syndicales dans ólôesprit dôharmonie entre patrons et ouvriersô »11.  

Jusquô¨ 1922, et en relation avec plusieurs vagues de gr¯ves ouvri¯res, le mouvement 

ouvrier est essentiellement syndical ï il est encore très peu question de constituer des partis 

ï et  il sôorganise petit ¨ petit. Il est divis® en trois grands courants :  

¶ Un courant bureaucratique et conservateur, parfois qualifié de « travailliste », surtout 

fort dans la capitale, Rio ¨ lô®poque, assez marqu® par le corporatisme (des marins, dockers, 

cheminotsé), et qui ne vise pas ¨ changer le syst¯me : il accepte tout à fait la propriété 

priv®e des moyens de production et lôexistence du patronat, et vise ¨ obtenir des 

améliorations de la condition des travailleurs dans ce cadre ; 

¶ Un courant socialiste réformiste12, qui vise à sortir du capitalisme et à parvenir à une 

soci®t® socialiste dans le cadre de lôaction parlementaire, et qui pour cela propose aux 

travailleurs de sôorganiser dans un parti, dont lôactivit® est vue comme tr¯s largement 

parlementaire, destinée à prendre des places et à gagner du poids dans les institutions ; 

¶ Un courant anarcho-syndicaliste (quôon peut ®galement qualifier de syndicaliste-

révolutionnaire) qui refuse radicalement la propriété privée des moyens de production, veut 

abolir lôEtat et permettre aux travailleurs de prendre le pouvoir. Pour ce courant, il nôest pas 

possible dôy parvenir autrement que par une r®volution, et la perspective strat®gique est celle 

de la gr¯ve g®n®rale insurrectionnelle. Pour les militants syndicaux, il sôagit donc de pr®parer 

les travailleurs, dans les grèves courantes, à mener à bien ladite révolution. 

Côest ce courant anarcho-syndicaliste qui, rapidement, devient le plus puissant13. La 

raison essentielle en est que la majorité de la classe ouvrière est constituée de travailleurs 

immigr®s venant dôItalie, du Portugal et dôEspagne14, des pays de forte tradition anarchiste. 

En outre, les travailleurs en provenance de ces pays, nôayant pas le droit de vote au Br®sil et 

pouvant facilement en °tre expuls®s, ne se sentent gu¯re concern®s par lôorientation 

parlementariste des socialistes réformistes. 

Lôinfluence anarcho-syndicaliste va culminer dans la grève générale qui touche São 

Paulo à partir du 10 juin 1917 ï une année marquée par le chômage, la vie chère et une 

misère ouvrière croissante ï alors que la répression gouvernementale est très forte contre 

les militants syndicaux qui font de lôagitation anti-guerre. Ce mouvement, qui exige la journée 

de 8 heures, de meilleurs salaires, les libertés syndicales et la libération des travailleurs 

arr°t®s, dure plus dôun mois, S«o Paulo retrouvant son activit® habituelle le 17 juillet. Les 

                                                           
10 Idem.  
11 {Ŝōŀǎǘƛńƻ {h!w9{Σ άLƴŦƭǳşƴŎƛŀǎ ŜǎǘǊŀƴƎŜƛǊŀǎ ƴŀ ŦƻǊƳŀœńƻ Řƻ ǎƛƴŘƛŎŀƭƛǎƳƻ ōǊŀǎƛƭŜƛǊƻέΣ ƛŘŜƳΣ ǇΦ мтуΦ 
12 En définissant ici brièvement le réformisme comme un ensemble de conceptions et de pratiques qui vise le dépassement 
Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎƳŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜǎΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƎǊŀŘǳŜƭƭŜ Ŝǘ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ 
ƭΩ9ǘŀǘ ŜȄƛǎǘŀƴǘΣ ƭŜǉǳŜƭ Ŝǎǘ ŎŜƴǎŞ şǘǊŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ǇƻǳǊ ǇŀǊǾŜƴƛǊ ŀǳ ǎƻŎƛŀƭƛǎƳe. 
13 BENNASSAR et MARIN (op.cit. p. 325) semblent opposer la situation de Rio et celle de São Paulo où, selon eux, « la lutte 
des classes est plus brutale ηΣ Ŝǘ ƻǴ ƭΩŀƴŀǊŎƘƛǎƳŜ ζ ŀ ǘǊƻǳǾŞ ǎŀ ǘŜǊǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ». Il sera intéressant de reprendre la 
comparaison entre les deux villes, beaucoup plus tard, lors de la naissance du PT. 
14 A. ENDERS explique (op. cit p. 173-мтпύ ǉǳΩζ ŜƴǘǊŜ муут Ŝǘ мфолΣ ǇǊŝǎ ŘŜ п Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀƴǘǎ ŜƴǘǊŜƴǘ ŀǳ .ǊŞǎƛƭΣ Řƻƴǘ ƭŀ 
ƳƻƛǘƛŞ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜ Řŀƴǎ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ {ńƻ tŀǳƭƻΦ [ΩŀǳǘǊŜ Ƴƻƛǘié se dirige principalement vers le district fédéral (Rio de Janeiro) et les 
Etats méridionaux, même si les grandes villes du nord, comme Salvador, Recife, Belém, Manaus, accueillent aussi des 
immigrés. Les Italiens représentent 35% des nouveaux arrivants, suivis par les Portugais (29%) ». 



 

46 

ouvriers ï les premiers à entrer dans le mouvement étant ceux du secteur textile ï vont vite 

se radicaliser, regroupés en un « comité de défense prolétarienne » clandestin qui pendant 

trois jours prend le contr¹le de la ville. Le mouvement, qui a d®marr® avec lôassassinat dôun 

ouvrier anarchiste, est marqué par des affrontements violents avec la police, des mises à 

sac de magasins et dôentrep¹ts. Apr¯s des engagements gouvernementaux et patronaux, le 

mouvement sôarr°te, et sera rapidement suivi dôune intense r®pression antisyndicale, en 

violation des accords passés. Mais cet épisode ouvre une période de forte ascension des 

grèves et les syndicalistes constatent une augmentation des adhésions, à São Paulo et à 

Rio principalement. 

En 1917, la R®volution russe va °tre ¨ lôorigine dôune ®volution du mouvement ouvrier 

au Brésil. Au départ, les anarcho-syndicalistes saluent chaleureusement cet événement et 

font lô®loge de L®nine et Trotsky. Dans les ann®es qui suivent, le communisme libertaire 

brésilien15 consid¯re le bolchevisme comme une sorte dôalter-ego. Mais face aux 

développements ultérieurs (en particulier la lutte des bolcheviks contre les anarchistes), à 

partir de 1920, les anarcho-syndicalistes brésiliens commencent à se diviser : une partie 

reste libertaire et se détourne de plus en plus du communisme bolchevique, le critiquant de 

plus en plus violemment dans sa presse ; tandis quôune autre partie ®volue vers les positions 

de lôInternationale Communiste (IC).  Cette ®volution culmine avec la fondation du Parti 

Communiste du Brésil (le PCB, surnommé partidão) à Rio et à Niterói, du 25 au 27 mai 

1922. Côest un groupuscule qui se cr®®, mais avec un programme bien d®fini et de forts liens 

internationaux : 9 délégués ï seulement ï y repr®sentent 73 adeptes de lôIC et de ses 21 

conditions dôadh®sion.  

2°) La gauche brésilienne sous la domination du partidão16. 

Remarquons dôembl®e trois limites ¨ cette domination : dôabord, les forces du 

mouvement ouvrier organisé sont, pendant plusieurs décennies, très faibles, à la mesure du 

poids de la classe ouvrière dans un Brésil essentiellement agraire ; ensuite, pendant 

longtemps, le PCB est lui-même un petit parti confronté à la répression et agissant dans la 

clandestinité ; enfin lôinfluence de la droite catholique reste forte dans le mouvement syndical 

après la Première Guerre mondiale. Mais à partir de 1922, le courant anarcho-syndicaliste 

va être en perte de vitesse, et le PCB va progressivement asseoir sa position prépondérante 

¨ gauche. Il est important de noter que contrairement ¨ ce qui sôest pass® ailleurs (en 

Europe principalement), une des particularités du communisme brésilien réside dans le fait 

que la plupart de ses fondateurs et de ses premiers militants sont dôorigine anarcho-

syndicaliste et non pas sociale-démocrate, ce dernier courant politique représentant une 

minorité à la naissance et dans les premières années du PCB. 

a) Débuts du PCB et naissance du PSB 

                                                           
15 Le communisme libertaire milite pour une révolution universelle, sociale, économique et culturelle. Il est basé sur 
l'abolition de la propriété et sur la mise en commun des moyens de production et des produits obtenus. Ce courant associe 
ŘŜǳȄ ǘŜǊƳŜǎ Řƻƴǘ ƭϥǳƴΣ ƭΩanarchisme, définit le mouvement libertaire qui veut la liberté politique pour les individus, et 
insiste sur des notions telles que le mandatement impératif, le fédéralisme, le rejet de l'État, la lutte contre toutes les 
formes d'oppression ; et l'autre, le communisme, partant de l'adage « à chacun selon ses besoins, de chacun selon ses 
capacités » veut la liberté économique en partant des besoins des individus. 
16 Nom donné populairement au PCB. Le suffixe augmentatif ΨńƻΩ ƛƴŘƛǉǳŜ ƭΩƛŘŞŜ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ǇŀǊǘƛΦ ¦ƴ ǇŜǳ ŎƻƳƳŜ ǉǳŀƴŘ 
nous entendions dire, en France, « LE Parti ηΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ t/CΦ 

http://fra.anarchopedia.org/r%C3%A9volution
http://fra.anarchopedia.org/anarchisme
http://fra.anarchopedia.org/libert%C3%A9_politique
http://fra.anarchopedia.org/mandatement_imp%C3%A9ratif
http://fra.anarchopedia.org/f%C3%A9d%C3%A9ralisme
http://fra.anarchopedia.org/%C3%89tat
http://fra.anarchopedia.org/index.php?title=oppression&action=edit&redlink=1
http://fra.anarchopedia.org/communisme
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Côest donc le PCB qui va devenir la force politique dominante ¨ gauche. Certes, dans 

les ann®es 1920, il nôatteindra jamais les 1 000 militants. Certes, tout au long de ces presque 

quatre d®cennies (jusquô¨ 1960), il sera le plus souvent interdit et agira dans la clandestinit®, 

ce qui limitera beaucoup ses possibilit®s dôintervention. Certes, il y aura des scissions, pour 

lôessentiel trotskystes, mais elles seront toujours minoritaires.  

Certes, en 1925, il apparait le Parti Socialiste Brésilien (PSB), un parti de type social-

démocrate : celui-ci refuse le front unique qui lui est proposé par le PCB, et le PSB met 

lôaccent sur le travail parlementaire, la bataille pour une réforme électorale, un salaire 

minimum, une ®ducation primaire libre et gratuiteé Le PSB est consid®r® par le PCB 

comme le « parti de la petite bourgeoisie è, et de fait, ce parti nôaura jamais une influence 

décisive sur la gauche et le mouvement ouvrier.  

Les années qui suivent 1922 sont marquées au Brésil par le tenentismo17, un 

mouvement patriotique dôofficiers, tr¯s h®t®rog¯ne et ¨ lôid®ologie tr¯s confuse18, et ses deux 

soulèvements militaires19, avec surtout la « longue marche » de la Coluna (colonne) Prestes20 

de 1925 à 1927. Pour le PCB, la période est celle du front unique et de la politique du Bloc 

Ouvrier et Paysan (BOC) sous la houlette notamment de son secrétaire général, Astrogildo 

Pereira. Cette politique devient lôorientation du parti à partir de son 2e congrès, en 1925. En 

f®vrier 1927, elle permet au PCB de faire ®lire un d®put® f®d®ral, et lôann®e suivante, deux 

conseillers municipaux ¨ Rio. Il met en avant lôid®e que ç la contradiction fondamentale de la 

société brésilienne [réside] dans la lutte entre le capitalisme agraire semi-féodal (soutenu par 

lôimp®rialisme anglais) et le capitalisme industriel moderne (soutenu par lôimp®rialisme 

américain) »21. Le parti ne semble pas percevoir lôavanc®e rapide de la p®n®tration du capital 

impérialiste22 dans le pays. Dans ce cadre, les soulèvements du tenentismo et le combat de 

la Coluna Prestes sont considérés par le PCB comme une émanation de la petite 

bourgeoisie, militaire et civile, contre la domination des agrariens, et en soutien à la 

bourgeoisie industrielle qui lutte pour le pouvoir politique. 

Les rapports du PCB avec le tenentismo en général et avec Luis Carlos Prestes en 

particulier vont évoluer pendant plusieurs années. Dès la fin de 1927, le débat sur la 

possibilit® dôune alliance avec la Coluna Prestes (réfugiée en Bolivie) a lieu dans le parti. Le 

                                                           
17 Voir glossaire. BENNASSAR et MARIN écrivent à son sujet (op.cit. p. 330): « les tenentes (« lieutenants ») se tiennent pour 
dépositaires du patriotisme et de la moralité en politique ώΧϐ ¢Ŝƭ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀŦŦƛǊƳŜΣ ƭŜ ǘŜƴŜƴǘƛǎƳƻ ǇƻǊǘŜ Ŝƴ ƭǳƛ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 
double rupture, plus ou moins clairement perçue : avec les oligarchies dominantes, qui tiennent les rênes de la vie politique 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŀǾŜŎ ƭŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ǉǳƛΣ ǇŀǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘǎ ŞƭŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ de nombreux postes 
ministériels, participe également au système failli ηΦ  [Ŝ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŎǊŞŞ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜǊǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ 
classe moyenne ou de milieux plus populaires encore. La doctrine est confuse, et au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ Řǳ ǾƻǘŜ ǎecret et de 
ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΣ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƻƛǊŜǎ ŎƻŜȄƛǎǘŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ǉǳŀƴǘ ŀǳ ŎƻƴǘŜƴǳ 
social des mesures à prendre. 
18 Certains de ces tenentesΣ ŎƻƳƳŜ tǊŜǎǘŜǎΣ ŞǾƻƭǳŜǊƻƴǘ ǾŜǊǎ ƭŜ ŎƻƳƳǳƴƛǎƳŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜƧƻƛƴŘǊƻƴǘ ±ŀǊƎŀǎΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ŜƴŎƻǊŜ ƛǊƻƴǘ ǾŜǊǎ ƭΩŜȄǘǊşƳŜ-droite. 
19 Un premier soulèvement intervient le 5 juillet 1922, avec de la rébellion du fort de Copacabana. Puis, le 5 juillet 1924, 
jour anniversaire du premier soulèvement, « une mutinerie de 3500 hommes entrainés par de jeunes officiers est 
déclenchée à São Paulo » (BENNASSAR et MARIN, op. cit. p. 331). 
20 Longue marche militaire sur des dizaines de milliers de kilomètres, du Sul au Nordeste et au Centro-Oeste du Brésil, de 
Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƴǎΣ Ŝǘ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ Ŧƛnalement réfugiée en Bolivie en 1927. Du nom de son principal dirigeant militaire, Luis Carlos 
tǊŜǎǘŜǎΣ ǉǳΩƻƴ ǎǳǊƴƻƳƳŜǊŀ ζ ƭŜ /ƘŜǾŀƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǎǇŞǊŀƴŎŜ », cette action voulait dénoncer la pauvreté de la population et 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞƭƛǘŜǎΦ 9ƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ŀŦŦǊƻƴǘŞŜ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊƳŞŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜΣ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ŝǘ 
fréquemment à des attaques de bandes armées payées par de grands propriétaires fonciers. 
21 Cf. A. OZAI DA SILVA (op.cit. 1989 p. 44). 
22 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƛŎƛ ŘŜ ƭŀ ǇŞƴŞǘǊŀǘƛƻƴ όǊŀǇƛŘŜύ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭƛŞǎ Ł ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƳŀǎǎƛǾŜ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ƴƻǊŘ-américains. 
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PCB commencera par proposer cette alliance à Prestes, dirigeant déjà fameux de cette 

campagne militaire à travers le pays, dont les objectifs et les formes semblent malgré tout 

très confus aux yeux du parti. Cela ne fonctionnera pas. Après un séjour de ce dernier en 

Argentine, où il côtoie des dirigeants communistes, après des hauts et des bas dans les 

relations entre le « Chevalier de lôEsp®rance » et le PCB, en mars 1931, Prestes écrira une 

lettre ouverte annonçant sa rupture complète avec le tenentismo et son adhésion totale au 

PCB et ¨ lôIC. Cette derni¯re prend alors en charge sa transformation en dirigeant 

communiste de premier plan. Il passe plusieurs années en URSS à travailler comme 

ingénieur et à étudier le marxisme-l®ninisme. En 1934, apr¯s lôavoir ®lu membre de sa 

commission ex®cutive, lôIC le fait rentrer dans le PCB. Il retourne dans son pays en ao¾t 

1934, dans la clandestinité. Le but de Prestes ï qui jouit toujours dôun tr¯s grand prestige au 

Brésil ï était de retourner au Brésil pour y diriger une révolution armée. Il deviendra vite, dès 

lors, le principal leader charismatique du PCB. 

b) La « 3e période »23 de lôInternationale Communiste et le PCB 

Entretemps le changement de ligne impos® au PCB par lôIC et son bureau sud-

am®ricain sôest mis en place. La ligne ç classe contre classe » de la « 3e période », avec sa 

composante en termes de « prolétarisation è, souvent qualifi®e dôouvri®risme, a remplac® 

lôorientation ant®rieure, celle du BOC. Les socio-démocrates avec lesquels les partis 

communistes devaient pr®c®demment sôallier deviennent les principaux ennemis des 

communistes. Le PCB, plutôt que de chercher des alliances avec les forces « petites 

bourgeoises », est chargé de mettre en place rapidement des soviets24. Les intellectuels sont 

désormais mal vus et doivent être remplacés par des ouvriers dans les directions. Le 

secr®taire g®n®ral du PCB, lôintellectuel Astrogildo Pereira est ainsi destitu® sans 

ménagement ï on lui reproche un très mauvais bilan ï et remplacé par Heitor Ferrreira Lima, 

dôorigine ouvri¯re et pass® par lôEcole L®niniste de Moscou d¯s janvier 1931. Il faut dire que 

les ann®es 1928 ¨ 1930 nôont pas ®t® bonnes pour le PCB :  

- En f®vrier 1929, lôopposition syndicale ï la fédération syndicale de Rio autour du 

dirigeant syndical Joaquim Barbosa ï quitte le PCB en lui reprochant son attitude 

dôinstrumentalisation du syndicat 

- Première scission trotskyste : en 1929, le critique dôart et critique litt®raire M§rio 

Pedrosa adopte ouvertement les positions de lôOpposition de Gauche et quitte le parti avec 

sa cellule dôouvriers imprimeurs cariocas, rejoints bient¹t par une s®rie dôautres 

intellectuels25. Ils fondent le Groupe Lénine, qui en janvier 1931 devient la LCI26 

                                                           
23 /Ŝ ǘŜǊƳŜ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩL/ ŜƭƭŜ-même à la fin des années 1920. Trotsky a ironisé là-dessus en parlant de « troisième 
périƻŘŜ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ /ƻƳƳǳƴƛǎǘŜ ηΦ [ΩƛŘŞŜ ǎƻǳǎ-ƧŀŎŜƴǘŜ Ŝǎǘ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩL/Σ 
caractérisée par une poussée révolutionnaire très forte un peu partout (la première période, donc), il y en a eu une 
deuxième, marquée paǊ ǳƴ ǊŜŎǳƭ ŘŜǎ ƭǳǘǘŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΦ {Ŝƭƻƴ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ǎǘŀƭƛƴƛŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩL/Σ Řŝǎ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфнлΣ ƭŀ 
ǇŞǊƛƻŘŜ Ŝǎǘ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǊƻƳǇǊŜ ǇŀǊǘƻǳǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŀƭ-démocratie et lancer des mots 
ŘΩƻǊŘǊŜǎ ǘǊŝǎ ǊŀŘƛŎŀǳȄΦ  
24 Terme russe signifiant : « conseils ηΦ hǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǳǘƻ-organisation représentant les ouvriers, les paysans et les soldats 
dans la Révolution russe. 
25 Parmi les intellectuels de la LCI autour de Pedrosa, on trouvait notamment le journaliste et enseignant Aristides Lobo, le 
ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜ Ŝǘ ǘǊŀŘǳŎǘŜǳǊ [ƝǾƛƻ ·ŀǾƛŜǊΣ Ŝǘ ƭΩŞŎǊƛǾŀƛƴ ǎǳǊǊŞŀƭƛǎǘŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ .ŜƴƧŀƳƛƴ tŞǊŜǘΣ ōŜŀǳ-frère de Pedrosa. 
26 LCI : Liga Comunista Internacionalista ό[ƛƎǳŜ ŎƻƳƳǳƴƛǎǘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎǘŜύΣ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩhǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ DŀǳŎƘŜ 
(trotskyste) au Brésil. 
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- Surtout, la crise politique br®silienne de 1929, qui voit les ®lites sôentre-déchirer, et 

son dénouement en 193027 se passent sans que le PCB nôait ¨ aucun moment prise sur les 

®v®nements, sans m°me quôil comprenne r®ellement ce qui se d®roule28. Les élections de 

1929 sont très mauvaises pour les candidats du BOC et du PCB : certes il subit la répression 

et on lui met des bâtons dans les roues, mais plus fondamentalement le « programme 

social è de Vargas et de lôAlliance Lib®rale29 a siphonn® les voix ouvri¯res. Lô®lite se déchire 

encore plus après la victoire des conservateurs paulistes traditionnels. Les accusations de 

fraude et les tensions croissantes débouchent sur un soulèvement militaire parti du Sul et qui 

renverse lôancien r®gime, portant Vargas ¨ la pr®sidence et cela débouche sur une révolution 

politique. Le PCB ne p¯se dôaucun poids dans les ®v®nements.  

En 1932, on est encore en plein dans la « 3e période è de lôIC. En mai 1932, des gr¯ves 

massives secouent S«o Paulo, organis®es dans le cadre dôun comit® de grève, et 

sévèrement réprimées par la police. Le comité central du PCB est démantelé. Mais le parti 

parvient ¨ organiser une conf®rence nationale ¨ Rio, qui ®lit lôimprimeur Duvitiliano Ramos 

au poste de secr®taire g®n®ral. A cette ®poque, lôanti-intellectualisme du PCB atteint des 

sommets, et le sectarisme et lôautoritarisme sont tr¯s forts dans le parti. A la fin de cette 

ann®e, le PCB sô®tant un peu r®organis®, côest Domingo Br§s qui est ®lu secr®taire g®n®ral. 

Et le partidão se purge de dirigeants en disgrâce, à qui il fait des procès 

grandguignolesques très caractéristiques de la grande époque stalinienne : les anciens 

secrétaires généraux Astrogildo Pereira et Heitor Ferreira Lima, ainsi que Leôncio Basbaum, 

sont exclus du parti, accus®s dô°tre des trotskystes et des agents de lôimp®rialisme !  

c) Le Front populaire antifasciste 

Cette p®riode connait un fort d®veloppement de lôactivit® revendicative dans la classe 

ouvri¯re. Vargas a lanc® le processus de mise en route dôune nouvelle constitution, qui sera 

adopt®e le 15 juillet 1934, apr¯s des ®lections en 1933. Cette constitution est dôessence 

démocratique-libérale mais inclut des institutions corporatistes et un interventionnisme 

étatique dans les domaines économique et social. Juste avant cela a lieu un nouveau 

tournant de la ligne du PCB, initié à la suite des directives de Moscou : Antônio Maciel 

Bonfim, alias Miranda, devient secrétaire général du PCB, et la ligne officielle devient celle 

du « front populaire antifasciste ». Après la « troisième période », telle est la nouvelle 

orientation de lôIC qui se met en place à cette époque : la social-démocratie (qualifiée 

auparavant de « social-fascisme è et de pire ennemi des communistes, devient lôalli®e 

privil®gi®e, ¨ laquelle il convient dôadjoindre des ç éléments libéraux-bourgeois » pour 

                                                           
27 Sur le pourquoi de la crise, il faut savoir que la république née en 1889, et dénommée, notamment par Bennassar et 
Marin (op.cit. p. 277 et suivantes) « La République des fazendeiros », est très clairement dirigée par les élites qui se 
partagent le pouvoir. La politique du « café com leite η όŎŀŦŞ ŀǳ ƭŀƛǘύ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǎƻǊǘŜ ŘŜ ǊŝƎƭŜ ǘŀŎƛǘŜΦ  /ΩŜǎǘ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ ŘŜǳȄ 
Etats très influents se partagent le pouvoir exécutif au niveau de la fédération ōǊŞǎƛƭƛŜƴƴŜ Υ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ {ńƻ tŀǳƭƻ όǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀŦŞΣ 
pǊƛƴŎƛǇŀƭ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŀƴƴŞŜǎύΣ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ aƛƴŀǎ DŜǊŀƛǎ όǇƻǳǊ ƭŜ ƭŀƛǘΣ ŎŀǊ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ǘŜǊǊŜ 
ŘΩŞƭŜǾŀƎŜύΦ [ΩŀƴƴŞŜ мфнф Ǿƻƛǘ ƭŀ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴ Řǳ café com leite ǉǳƛ Ǿƻǳƭŀƛǘ ǉǳΩŁ ǳƴ tǊŞǎƛŘŜƴǘ mineiro succède un 
président paulista : le mineiro !ǊǘǳǊ .ŜǊƴŀǊŘŜǎ ŀ ƎƻǳǾŜǊƴŞ ƭŜ .ǊŞǎƛƭ ŘŜ мфнн Ł мфнсΣ Ǉǳƛǎ ƛƭ ŀ ǎƻǳǘŜƴǳ ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ 
successeur pauliste Washington Luis. Mais ce dernier, au lieu de désigner comme successeur le gouverneur du Minas 
Gerais, Antônio Carlos ς qui attendait son heure ς choisit pour lui succéder un autre pauliste, Júlio Prestes. Ce dernier va 
donc chercher des soutiens ailleurs et contribuer à une alliance avec le gouverneur du Rio Grande do Sul, Getúlio Vargas. Il 
les obtient et Vargas se retrouve à lŀ ǘşǘŜ ŘΩǳƴŜ Ŏƻŀƭƛǘƛƻƴ ƛƴǘƛǘǳƭŞŜ !ƭƭƛŀƴŎŜ [ƛōŞǊŀƭŜ ό![ύΦ 
28 La formule explicative synthétique utilisée par V. GIANNOTTI est la suivante : « La bourgeoisie industrielle veut une place 
plus importante » (op. cit. 2007 p. 96). 
29 Ce programme contient notammenǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻŘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǇǊƻǘŞƎŜŀƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ 
ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜΣ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƳƴƛǎǘƛŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŜƳǇǊƛǎƻƴƴŞǎΦ 
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former, partout, les fronts populaires. Côest la m°me orientation de lôIC que lôon retrouve 

ailleurs, notamment en France à partir de 1934. 

Au Brésil, ce front va revêtir des caractères très particuliers. Dans une conférence 

donnée lors du congrès des partis communistes latino-américains, Prestes et le PCB (avec 

le PC argentin) lancent la proposition dôorganiser une insurrection populaire. Le contexte est 

celui dôun renforcement g®n®ral des fascistes et nazis (en Allemagne, en Italie, et au Brésil 

aussi avec le fort développement des « Chemises Vertes è de lôAIB30). On voit donc le PCB 

changer compl¯tement dôorientation : du repli sectaire, il passe ¨ lôunit® contre le fascisme, 

mais avec, en plus, le projet dôune insurrection, car pour lui, la situation est révolutionnaire. 

Lôunit® antifasciste est r®alis®e, en particulier, le 7 octobre 1934, lors dôune manifestation 

unitaire du PCB, des socialistes, des anarchistes et des trotskystes destinée à empêcher la 

manifestation intégraliste31 dirigée contre les syndicats, sur la Place de la Cathédrale de São 

Paulo. Les heurts sont violents, mais lôunit® est payante et lôextr°me-droite est obligée 

dôabandonner ses projets.  

La politique de front populaire inclut le soutien du PCB à la formation de lôANL32, mais 

sans adh®sion formelle. Côest un v®ritable mouvement de masse qui se d®veloppe ¨ 

lô®chelle nationale33, et dont les objectifs sont démocratiques, nationalistes et réformistes. Il 

sôagit de lutter contre le fascisme et lôimp®rialisme. Parmi les mesures du programme, on 

trouve lôarr°t du paiement de la dette ext®rieure et la nationalisation des entreprises ¨ 

capitaux issus des pays imp®rialistes. LôANL est lanc®e le 30 mars 1935, et Prestes est 

acclam® comme son pr®sident dôhonneur. Le projet de gouvernement de lôANL se situe dans 

le cadre du mode de production capitaliste. Côest la th¯se stalinienne de la r®volution par 

®tapes qui sôexprime ici, avec lôid®e que ce qui domine au Br®sil et quôil faut d®passer, côest 

dôabord le f®odalisme. La strat®gie adopt®e consiste ¨ ®tablir le pouvoir dôun ç bloc des 

quatre classes » (le prolétariat, la paysannerie, la petite-bourgeoisie et la bourgeoisie 

nationale). LôANL obtient le soutien critique des anarchistes et des trotskystes, qui insistent 

sur la n®cessit® de lôind®pendance du prol®tariat au sein de lôANL. 

d) LôIntentona communiste34 et ses suites 

En juillet 1935, Prestes publie un manifeste qui appelle ¨ lôinsurrection contre Vargas et 

pour un gouvernement populaire national révolutionnaire, qui se termine par « Tout le 

pouvoir ¨ lôANL ! è. Quelques jours plus tard, le si¯ge de lôANL est ferm® par le 

gouvernement qui a recours à la loi de sécurité nationale (LSN)35, récemment adoptée. 

LôANL passe alors ¨ la clandestinit®, abandonn®e toutefois par ses composantes modérées 

et p®riph®riques. Côest essentiellement son noyau dur ï le PCB ï qui reste actif. En août 

1935, lors du VIIe Congr¯s de lôIC, Prestes est ®lu membre du comit® ex®cutif de celle-ci, 

lequel décide officiellement une ligne combinant le front populaire (comme côest le cas de 

mani¯re g®n®rale ailleurs dans le monde) et lôinsurrection au Br®sil. Cette derni¯re va 
                                                           

30 AIB : Aliança Integralista Brasileira, Alliance Intégraliste brésilienne. Voir liste des sigles politiques. 
31 [Ω!Ŏǘƛƻƴ LƴǘŞƎǊŀƭƛǎǘŜ Şǘŀƛǘ ǳƴ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘΩŜȄǘǊşƳŜ-droite, inspiré du fascisme italien, très fort au Brésil dans les années 
1930, et dirigé par Plinio Salgado. 
32 ALN : Aliança Nacional Libertadora, Alliance nationale libératrice. Voir liste des sigles politiques. 
33 BENNASSAR et MARIN (op.cit. p. 344) écrivent que ce mouvement est « Ǉǳƛǎǎŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ wƛƻ DǊŀƴŘŜ Řƻ {ǳƭΣ ƭΩ9ǎǇƝǊƛǘƻ 
Santo, le Pernambouc et le São Paulo [et] revendique 400 000 adhérents », ce à quoi ƛƭǎ ŀƧƻǳǘŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ζ effectif de 100 000 
parait toutefois plus proche de la réalité ». 
34 ±ƻƛǊ ƎƭƻǎǎŀƛǊŜΦΩ LƴǘŜƴǘƻƴŀΩ signifie approximativement « grosse tentative ηΦ /ΩŜǎǘ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ ƭΩ![b Ŝǘ t/. ƻƴǘ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ 
tenté de prendre le pouvoir par les armes. 
35 Voir liste des sigles institutionnels. 
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finalement avoir lieu le 29 novembre 1935 et les jours suivants. A Natal (RN), des soldats et 

sous-officiers liés au PCB mais aussi au tenentismo prennent la ville avec lôaide de la 

Guarda Civil ï récemment dissoute ï et de secteurs populaires armés. Un gouvernement 

populaire révolutionnaire local est constitué. Parmi les premières mesures prises, les fonds 

du Banco do Brasil sont confisqués et distribués à la population, et les transports publics 

locaux deviennent gratuits. Mais cinq jours plus tard, lôinsurrection est ®cras®e par des 

troupes venues dôEtats voisins. Les jours suivants voient une r®bellion militaire ¨ Recife et 

deux ¨ Rio, mais toutes sont r®prim®es et ®chouent. La gr¯ve g®n®rale qui ®tait pr®vue nôa 

pas lieu.  

Les cons®quences de cette insurrection manqu®e, rest®e dans lôhistoire sous le nom 

dôIntentona comunista ne se font gu¯re attendre. Côest le mouvement ouvrier tout entier qui 

subit la r®pression la plus brutale de son histoire. LôANL est interdite et dissoute. Pr¯s de 

20 000 personnes sont mises en prison, pas seulement des membres du PCB, mais aussi 

des socialistes, des trotskystes, des intellectuels, des soldats, des officiers, des individus 

considérés comme « suspects ». Beaucoup sont torturés36.  

Les trotskystes critiquent la politique du PCB, faite ¨ la fois dôalliance avec la 

bourgeoisie et dôun ç putsch » considéré comme étranger au marxisme, car sans base 

prol®tarienne. La r®pression qui sôabat sur la LCI la plonge dans de grandes difficult®s de 

fonctionnement et provoque divergences et scission : en 1936 apparait le POL37, autour de 

Mário Pedrosa et de la majorité de la LCI, laquelle ne survit pas à la répression. Le POL, 

faible numériquement, disparait lui aussi en 1937. En 1937, les anarchistes, déjà 

consid®rablement affaiblis eux aussi, subissent le coup de gr©ce du fait de lôintense 

r®pression ®tatique qui suit lôIntentona, et ils disparaissent presque totalement du pays en 

tant que courant organisé.  

La r®pression intense qui sôattaque au mouvement ouvrier en 1935 et dans les ann®es 

suivantes renforce paradoxalement le poids du partidão dans le mouvement syndical, car si 

dôun c¹t® elle affaiblit ce parti, dôun autre c¹t® elle parvient ¨ d®truire presque compl¯tement 

les petits courants qui subsistaient ¨ sa gauche. Si lôon peut parler de ç gauchisme » du PCB 

dans le cas de lôIntentona (dans le sens dôune substitution de lôaction du parti ¨ lôactivit® des 

masses, largement absentes dans cet ®pisode), lôorientation strat®gique de ce parti, en 

même temps, se situe dans le cadre du soutien à des fractions de la bourgeoisie. Pour les 

élections présidentielles prévues en 1938, le PCB se divise dès 1936 sur le soutien à 

apporter ¨ lôun ou lôautre des candidats bourgeois38, avec des débats tendus et un vote 

finalement très serré, remis en cause par les minoritaires, et débouchant sur des 

exclusions39. 

A cette ®poque, le POL rejette cette orientation et essaie dôintervenir pour que Prestes, 

malgr® les critiques quôil fait ¨ ce dernier, se pr®sente pour d®fendre les libert®s 

démocratiques et les classes populaires. Certains trotskystes sont en désaccord et relancent 

                                                           
36 wƛŜƴ ǉǳΩŁ wƛƻ ŘŜ WŀƴŜƛǊƻΣ ƭŜ ǎƛǘŜ Hoje na História ŞǾƻǉǳŜ ƭŀ ǘƻǊǘǳǊŜ ŘŜ άcentaines de militantsέ {ƻǳǊŎŜ : 
http://www.jblog.com.br/hojenahistoria.php?itemid=10665. 
37 POL : Partido Operário Leninista (Parti ouvrier léniniste) ς voir liste des sigles politiques. 
38 5Ωǳƴ ŎƾǘŞΣ WƻǎŞ !ƳŞǊƛŎŀ Τ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ !ǊƳŀƴŘƻ {ŀƭŜǎΣ ŜȄ-gouverneur de São Paulo, président du parti constitutionnaliste. 
39 /ΩŜǎǘ ƭŀ ŘŜǳȄƛème scission du PCB. Les membres exclus suivent Hermínio Sachetta lorsque celui-ci rompt avec le 
ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ [Ŝǎ ǎŎƛǎǎƛƻƴƴƛǎǘŜǎ ƻƴǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ {ŀŎƘŜǘǘŀ Ŝǎǘ 
ǊŞŘŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭ Řǳ t/.Σ ζ A Classe Operária ηΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ǎƛȄ ŎƻƳƛǘŞǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Řǳ ǇŀǊǘƛ ǉǳƛ ǎΩŜƴ ǾƻƴǘΣ Ŝǘ ǉǳƛ Ŝƴ 
1943 participeront à la section brésilienne de  la IV Internationale (sous la direction du SWP américain), sous le nom de PSR. 

http://www.jblog.com.br/hojenahistoria.php?itemid=10665
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la LCI. En août 1939, le rapprochement entre Pedrosa et une partie des exclus du PCB ï les 

autres refusant tout rapprochement avec des trotskystes ï débouchera sur la formation du 

PSR40. 

e) Le PCB sous lôEstado Novo 

Mais finalement, les ®lections nôont pas lieu. En 1937, un officier dôextr°me-droite, 

membre de lôAction Int®graliste, produit un faux document grossier et le fait remonter au 

ministre de la Défense de Vargas, le Général Dutra. Le vaste « Plan Cohen », monté de 

toute pi¯ce, dôorganisation dôune pseudo-insurrection communiste, donne lieu à une nouvelle 

vague de répression anti-communiste (intense entre 1937 et 1940) et sert de prétexte pour 

dissoudre le parlement et pour suspendre les ®lections. Côest le d®but de lôEstado Novo, 

avec une constitution qui sôinspire du fascisme italien. Le PCB est presque intégralement 

d®mantel®. Ses dirigeants sont d®port®s dans lôarchipel nordestin de Fernando de Noronha. 

Côest dans ce contexte quôest sign® le Pacte germano-soviétique, créant la plus grande 

confusion à la base du PCB, dont certains militants et sympathisants, entre 1939 et 1941, 

font, comme lôindique L. Basbaum, ancien dirigeant communiste d®j¨ exclu du parti, ç de la 

propagande contre les Alli®s et en faveur de lôAllemagne, participant, consciemment ou non, 

à la 5e Colonne allemande... Certains intellectuels en sont même venus à travailler dans la 

presse allemande et ¨ recevoir des subsides de lôAmbassade »41. Mais en août 1941, 

lôAllemagne attaquant lôURSS, le parti fait un tournant ¨ 180 degr®s, d®fend lôURSS et 

d®clare lôAllemagne ç ennemi principal ». Le mot dôordre du PCB est : tous unis contre le 

nazisme et le fascisme. Il participe à la Ligue de Défense Nationale, qui se forme à cette 

époque, et qui regroupe également des libéraux, des militaires et des oligarques 

dôopposition, et m°me des membres du gouvernement Vargas. Ce front fait campagne pour 

que le gouvernement Vargas entre en guerre contre lôAllemagne. Côest ce qui arrive en 

janvier 1942. 

A partir de ce moment, le PCB commence ¨ discuter dôune politique dôunion nationale 

autour de Vargas et contre le fascisme. Mais à sa 2e Conférence nationale en août 194342, le 

PCB toujours clandestin voit trois positions en son sein : celle défendant une politique 

dôunion nationale autour de Vargas et contre lôennemi ext®rieur ; celle qui donne priorité à la 

lutte contre Vargas ; celle qui pr¹ne non seulement lôunion avec Vargas mais aussi la 

dissolution du PCB ¨ lôint®rieur dôune vaste force antifasciste. Côest la premi¯re position qui 

lôemporte, et côest Prestes, encore en prison, qui est ®lu secr®taire g®n®ral pour la défendre 

au sommet du parti.  

f) Légalisation du PCB : vers un parti de masses 

A la fin de la IIe Guerre Mondiale, la politique défendue par Staline, de coexistence 

pacifique, est reprise par le PCB. La répression anticommuniste diminue un peu partout, et 

au Br®sil aussi. Apr¯s une vaste campagne pour lôamnistie, tous les prisonniers politiques 

                                                           
40 PSR : Partido Socialista Revolucionário, Parti Socialiste Révolutionnaire, section brésilienne de la IVe Internationale. Voir 
liste des sigles politiques. 
41 A. OZAI DA SILVA (op.cit. 1989 p.  68). 
42 hƴ ǇŜǳǘ ǎΩŞǘƻƴƴŜǊ ǉǳΩŜƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǾƛƴƎǘ ŀƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΣ ƭŜ t/. ƴΩŀƛǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǉǳŜ ŘŜǳȄ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ ƴŀtionales. Mais cela 
ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊΣ ŀǳ ƳƻƛƴǎΣ ǘǊƻƛǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ Υ ŘΩŀōƻǊŘ ƭΩƛƳƳŜƴǎƛǘŞ Řǳ ǇŀȅǎΣ ǉǳƛ ǊŜƴŘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ Ł ŎŜǘǘŜ 
échelle ; ensuite, la clandestinité dans laquelle a vécu le PCB ; et enfin le fonctionnement très vertical et autoritaire de ce 
parti, particulièrement depuis la période stalinienne. 
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sont libérés, y compris Prestes, et en avril 1945 le PCB est légalisé. Son programme, à cette 

époque, est extrêmement modéré. Se voulant partie prenante de la grande alliance 

antifasciste, le PCB accorde son soutien à Vargas. Prestes lui-même explique la ligne : « le 

programme dôUnion Nationale doit °tre implant® de mani¯re progressive, pacifique, dans le 

cadre de la loi et de lôordre, par une vaste alliance à laquelle doivent participer ouvriers et 

patrons progressistes, paysans et fazendeiros démocratiques, intellectuels et militaires »43. 

Plus question dôexproprier les latifundia, d¯s lors quôelles sont ç exploitées avec des 

méthodes modernes ». Quand aux entreprises basées dans les pays capitalistes 

développés, selon Prestes, « le capital étranger peut être, après les décisions historiques 

prises à Téhéran et en Crimée, un des éléments collaborant le plus efficacement au progrès 

et à la prospérité des peuples les plus arriérés »44, car pour lui, « lôimp®rialisme est moribond 

et le capital étranger perd ses caractéristiques les plus réactionnaires ». Dans cette période 

de l®galit®, les effectifs du PCB et le nombre de ses sympathisants augmentent dôune faon 

impressionnante. Pour certains, le partidão devient un parti de masses, pour dôautres il y 

parvient presque. Mais en ouvrant ses portes, le parti se dilue idéologiquement, et des 

carriéristes, des arrivistes politiques assez nombreux, entourés de petites cours, deviennent 

parfois des dirigeants du parti. Quant à la composition sociale du PCB, Naiara Dal Molin 

note : « m°me sôil a r®ussi, [é] ¨ partir de 1945, ¨ recruter un nombre relativement grand de 

militants ouvriers, parvenant ainsi à influencer le mouvement syndical ï [il] a trouvé un 

nombre dôadeptes plus important dans la classe moyenne, au contraire de lôanarchisme. Par 

la composition sociale de ses cadres, il a plus ®t® un parti de lôintelligentsia des classes 

moyennes urbaines que du prolétariat »45.  

A cette p®riode, Vargas manîuvre pour garder le pouvoir, notamment en 

instrumentalisant deux partis : dôun c¹t® le PSD46 a pour mission dôassumer les postes cl®s 

du gouvernement ; de lôautre, le PTB (Parti Travailliste Br®silien)47 formé par des dirigeants 

syndicaux varguistes et des fonctionnaires du ministère du Travail est censé « représenter » 

les travailleurs. Il sôagit bien s¾r dôune manipulation de la participation populaire. Malgr® cela, 

le PCB sôallie au PTB pour garder Vargas au pouvoir. Côest la période du « queremisme »48 

de soutien proclam® ¨ Vargas, au cours de laquelle les mots dôordre du PCB sont 

notamment « Une Constituante avec Vargas », et « Nous aimons, nous voulons Getúlio ». 

Le 29 octobre 1945, un coup dôEtat est organis® par des dirigeants de lôArm®e et par lôUDN, 

parti dôopposition. Il conduit ¨ la d®mission de Vargas. A cette occasion, le PCB dit encore 

du gouvernement Vargas : « ce qui est de lôint®r°t du peuple, côest la consolidation de notre 

gouvernement »49. Lors de lô®lection pr®sidentielle qui suit, côest le G®n®ral Dutra, finalement 

soutenu par Vargas, qui est élu. Au lieu de présenter Prestes, très connu et populaire, le 

PCB soutient la candidature dôun quasi-inconnu, Yedo Fiuza50, cherchant à éviter une rupture 

de la politique dôUnion Nationale. Celle-ci fait partie des cr®dos de lô®poque, tout comme la 

coexistence pacifique. Dans ce cadre, le PCB appelle même les travailleurs à se serrer la 

                                                           
43 A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 70). WǳǎǉǳΩŁ ƴƻǳǾŜƭ ƻǊŘǊŜΣ ƭŜǎ Ŏƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ƛǎǎǳŜǎ Řǳ ƳşƳŜ ƻǳǾǊŀƎŜΦ 
44 Idem, p. 71. 
45 Naiara DAL MOLIN ς Dissertação apresentada ao Programa de Pos-graduação da UFRGS - « Sindicato e Estado no Brasil ς 
o sindicalismo no periodo populista e o Novo SindicalismoέΣ tƻǊǘƻ !ƭŜƎǊŜΣ нллрΣ ǇΦ ннΦ 
46 Voir liste des sigles des partis. 
47 Idem. 
48 « queremismo » en portugais. Cette expression vient du vŜǊōŜ ǇƻǊǘǳƎŀƛǎ άǉǳŜǊŜǊέΦ ζ Queremos » signifie à la fois « nous 
voulons » et « nous aimons ». Le « queremisme ηΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳƳŞŘƛŀǘ ŀǇǊŝǎ-guerre qui affirme 
aimer Vargas et vouloir le garder au pouvoir.  
49 A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 72). 
50 LƴŎƻƴƴǳ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƛƭ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ƳŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ǾƛƭƭŜ ƳƻȅŜƴƴŜΣ tŞǘǊƽǇƻƭƛǎ όwWύ Ŝǘ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƳŜƳōǊŜ Řǳ t/.Φ 
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ceinture. Une partie de ces derniers rejette cette ligne et les militants du PCB sont parfois 

pris pour cibles par ceux que le parti est censé représenter51.  Il est peu ®tonnant quôavec 

une telle orientation, le PCB cherche ¨ se prot®ger des avanc®es ®ventuelles dôorganisations 

situées à sa gauche : alors quôil est encore un parti l®gal, et quôil compte environ 200 000 

adh®rents en 1947, il craint dô°tre d®bord® sur sa gauche. Côest dans ce cadre que le PCB 

interdit à ses membres ï au moyen de lôarticle 13 de ses statuts ï dôavoir des amis ou des 

relations trotskystes, voire même de converser avec des trotskystes.  

A cette ®poque, lesdits trotskystes sont dôailleurs divis®s. Dôun c¹t®, le PSR ; de lôautre 

lôhebdomadaire Vanguarda Socialista, avec Mário Pedrosa et autres anciens dissidents du 

POL. Au moment de la Constituante de 1946, le PSR insiste sur la nécessité de 

lôind®pendance des travailleurs et sôoppose au MUT52 et au PCB, qui certes parlent 

dôind®pendance des syndicats par rapport au gouvernement, mais qui nôexigent pas une 

rupture des syndicats par rapport ¨ lôEtat et ne sôopposent ni ¨ la structure syndicale 

corporatiste h®rit®e de lôEstado Novo, ni ¨ lôimp¹t syndical53, etc. Toutefois le PSR va bientôt 

rompre avec la IVe Internationale, avant, finalement, de disparaitre.  

g) Le PCB interdit à nouveau 

En 1947, commence la Guerre Froide, et une vaste offensive politique et idéologique, 

dans les pays occidentaux, contre les partis communistes. Le Br®sil nôy ®chappe pas, et le 

gouvernement Dutra d®cide de rendre ill®gal le PCB, qui jusquôalors soutenait ce 

gouvernement. Ce dernier devient, du coup, un « gouvernement de trahison nationale au 

service de lôimp®rialisme » aux yeux du PCB54, qui voit ses députés et son sénateur (Prestes) 

d®mis de leurs mandats, ses locaux et journaux ferm®s. Ce nôest quôen 1949 que Prestes fait 

une autocritique de la ligne dôUnion nationale du PCB55, en expliquant que ce dernier croyait, 

à tort, éviter des putschs réactionnaires en adoptant cette orientation56.Il déclare : « Nous 

avons remplacé la lutte des classes par la collaboration de classes »57. En 1950, le PCB sort 

son « Manifeste dôao¾t è, confirmant le virage vers la gauche de lôann®e pr®c®dente. Il 

propose un front démocratique de libération nationale, devant tout de suite prendre le 

pouvoir par lôinterm®diaire dôune arm®e de lib®ration nationale. Mais le PCB garde toujours 

une orientation dôunion nationale, en recherchant un accord avec la ç bourgeoisie 

nationale », et contre le régime. Son objectif est un gouvernement qui soit le « représentant 

légitime de toutes les classes et couches sociales, de tous les secteurs de la population du 

pays qui participeraient de fait à la lutte révolutionnaire pour la libération nationale du joug de 

lôimp®rialisme, sous la direction du prol®tariat ». Les grèves économiques ï essentiellement 

salariales ï se multiplient. Le PCB, dans ce contexte, les soutient, en cherchant à créer des 

structures parallèles aux syndicats officiels.  

h) Le PCB et le retour de Vargas 

                                                           
51 !Φ h½!L 5! {L[±! όƻǇΦ ŎƛǘΦ мфуф ǇΦ тнύ ŎƛǘŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǘŜȄǘƛƭŜΣ /ǊŜǎǇƛΣ ƻǴ ƭŜǎ Ƴƛƭƛǘŀƴǘǎ Řǳ t/. ƻƴǘ ŘǶ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭa 
fuite face à la colère des ouvriers. 
52 MUT, Movimento de Unificação dos TrabalhadoresΣ aƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘΩ¦ƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎǊŞŞ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ мфпр Ŝǘ ŘƛǊƛƎŞ 
par le PCB. 
53 bƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊƻƴǎ ŎŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴΦ 
54 Cf A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 73). 
55 Après la poussée rapide du PCB de 1945 à 1946, il est politiquement nécessaire, aux yeux de Prestes et de la direction du 
t/.Σ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ōǊǳǘŀƭ ǊŜǘƻǳǊ Ŝƴ ŀǊǊƛŝǊŜ ŀǳǉǳŜƭ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ƭŜ t/. Ŝǘ ǎŜǎ ƳƛƭƛǘŀƴǘǎΦ 
56 A. 9b59w{ όƻǇΦŎƛǘΦ ǇΦ мфтύ ƻōǎŜǊǾŜ ǉǳΩŀǇǊŝǎ мфптΣ « ƭΩŞƭŜŎǘƻǊŀǘ ŎƻƳƳǳƴƛǎǘŜ ǎŜ ǊŜǇƻǊǘŜ ŀƭƻǊǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ t¢. ǉǳƛ 
prépare le retour de Vargas aux affaires ». 
57 A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 73). WǳǎǉǳΩŁ ƴƻǳǾŜƭ ƻǊŘǊŜΣ ƭŜǎ Ŏƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ issues du même ouvrage. 
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En novembre 1950 se tient une nouvelle élection présidentielle, et cette fois le PCB 

appelle au vote blanc. Côest Vargas qui est élu, sur un programme qui se veut « anti-

impérialiste è, une volont® dôindustrialisation, et des promesses de justice sociale et de 

libertés syndicales. Pour obtenir le soutien des travailleurs, Vargas augmente de 100% le 

salaire minimum. Mais les salaires étaient gelés depuis 1947 et cette augmentation ne 

compense pas la hausse des prix. En fait, Vargas établit un jeu de balance entre la gauche 

et la droite (notamment, il r®serve un minist¯re ¨ lôUDN). Mais il m®contente 

progressivement les deux côtés. Les grèves ouvrières se multiplient : elles se comptent par 

centaines en 1951-52, pour les salaires, le gel des prix, les conditions de travail, le 13e mois. 

Certaines, pendant ces deux années, atteignent de vastes proportions : celle des banques à 

Recife, celles des métallos et des cheminots à São Paulo, celle des ouvriers à Recife 

encore. En 1953, la Grève des 300 000, une grève générale (inter-catégorielle, regroupant 

notamment les métallurgistes, le secteur textile, celui du verre, les imprimeurs) paralyse tout 

lôEtat pauliste pendant pr¯s dôun mois. Elle est organis®e en dehors des appareils syndicaux, 

par le biais de comités de grève par branches, de comit®s dôusines, puis dôune 

« intersyndicale » ad hoc, représentant les secteurs en grève, à la base. La grève est 

décrétée illégale58, mais les travailleurs poursuivent leur mouvement et obtiennent des 

augmentations, et la lib®ration des gr®vistes emprisonn®s. Inspir®s par lôexemple de la 

Grève des 300 000, la même année, ce sont 100 000 marins qui font grève dans le São 

Paulo, à Rio et à Belém59. Les grèves pour le doublement des salaires se multiplient. 

Le PCB, dans ce contexte, affiche une ligne dôopposition au gouvernement Vargas, quôil 

voit comme un agent de lôimp®rialisme am®ricain. Il sôoppose ¨ lôaccord dôassistance militaire 

pro-occidental signé en 1952 entre le Brésil et les Etats-Unis. Mais en réalité, Vargas a une 

politique plutôt nationaliste, avec notamment la préservation de secteurs stratégiques dans 

le cadre de la propri®t® dôEtat ï côest ainsi quôest fond®e la Petrobr§s ï ou de capitaux 

brésiliens. Cela nôemp°che pas le PCB de pr®coniser une alliance avec la bourgeoisie 

nationale contre Vargas, en qui il voit lôagent de lôimp®rialisme. 

Côest en 1952-53 que se met en place le POR60, une organisation trotskyste qui va 

exister et b®n®ficier dôune certaine influence jusque sous la dictature militaire, en 1966. Dans 

le cadre du Bureau latino-américain de la IVe Internationale61, un dirigeant trotskyste argentin 

dôorigine ouvri¯re, J. Posadas, voyage dans plusieurs pays et parvient à influencer des 

militants br®siliens dôob®dience trotskyste ainsi que dôautres qui quittent le PCB, d®sorient®s 

par la politique de ce parti.   

Lôann®e 1954 voit la poursuite du mouvement gr®viste, avec des gr¯ves massives, 

parfois généralisées, et très souvent pour obtenir les 100% dôaugmentation salariale que 

Vargas avait, dans un premier temps, acceptés. Ce dernier, qui veut continuer à concilier 

des intérêts antagonistes, est attaqué à la fois sur sa droite ï qui ne supporte pas ses 

accointances avec le peuple, son ministre du Travail Jo«o Goulart et lôacceptation de 100% 

                                                           
58 {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǘŜȄǘŜ ŀƴǘƛƎǊŝǾŜΣ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ-loi 9070 du 15 mars 1946. 
59 A cette vague de grèves, Vargas réagit en nommant le président du PTB, João Goulart, au ministère du Travail. Ce dernier 
satisfait beaucoup de revendications. Et il propose une augmentation de 100% du salaire minimum. Vargas, au début, y est 
ŦŀǾƻǊŀōƭŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ŎƻƭŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘǊƻƛǘŜ Ŝǎǘ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭ ŎŝŘŜ Υ ƛƭ ŎƻƴƎŞŘƛŜ DƻǳƭŀǊǘΣ Ŝǘ ƴΩŀŎŎƻǊŘŜǊŀ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ пн҈ 
ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ  
60 POR : Partido Operário Revolucionário (Parti Ouvrier Révolutionnaire). Voir liste des sigles politiques. 
61 La IVe LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎŎƛǎǎƛƻƴƴŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜΣ Ŝǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŦǊŀŎǘƛƻƴǎΣ ŀǳǘƻǳǊ Řǳ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Ŝǎǘ 
dirigée ǇŀǊ aƛŎƘŜƭ wŀǇǘƛǎΣ Řƛǘ tŀōƭƻΦ /ΩŜǎǘ Ł ŎŜǘǘŜ ōǊŀƴŎƘŜ ŘŜ ƭΩInternationale que se rattache le Bureau latino-américain et 
le courant de Posadas. 



 

56 

dôaugmentation de salaires ï et sur sa gauche, où on le pousse à rompre plus clairement 

avec les élites privilégiées du pays. De plus en plus isolé dans les sphères de la politique 

institutionnelle et parmi lô®lite, il se suicide le 24 ao¾t 1954, r®digeant sa lettre testamentaire 

qui lôexplique comme un geste politique. 

i) Recherche dôune alliance avec le nationalisme varguiste 

Le suicide de Vargas et la lettre qui lôaccompagne, accusant ses adversaires, causent 

un immense émoi dans le pays, et mettent dans la rue ses très nombreux supporters, 

souvent issus de milieux très populaires. Ceux-ci sôen prennent aux adversaires de Vargas, 

dont le PCB62. Ce dernier ne comprend guère cette réaction populaire, mais va changer 

compl¯tement dôorientation, en cherchant des alliances avec les nationalistes varguistes. 

Une transition politique se met en place, avec le vice-président Café Filho, qui remplace 

Vargas jusquô¨ lô®lection pr®sidentielle suivante, favorise les investissements ®trangers63, 

attaque le pouvoir dôachat des salaires et r®prime le mouvement ouvrier.  

Le PCB tient son 4e Congrès en 1954, au cours duquel il réaffirme sa conception de la 

révolution par étapes, avec lôid®e que lô®tape historique en cours est celle dôune ç révolution 

démocratique-populaire, dôessence anti-impérialiste et antiféodale »64 et où il proclame, 

encore et toujours, sa volont® dôalliance avec la ç bourgeoisie nationale è. Côest dans ce 

cadre que le PCB soutient la candidature de Juscelino Kubitschek à la présidence et de João 

Goulart à la vice-pr®sidence aux ®lections dôoctobre 1955. Ceux-ci sont élus, mais le pays 

traverse une tentative de coup dôEtat neutralis®e par le ministre de la Guerre, le général 

Lott65. La présidence de Kubitschek qui commence en janvier 1956 initie la période de la 

politique « développementiste » qui engendre une forte dépendance économique, financière 

et politique par rapport aux capitaux étrangers. 

j) La « déstalinisation » 

Le XXe Congrès du PCUS, marqué par la dénonciation par Khrouchtchev des « crimes 

de Staline » et du « culte de la personnalité è dont il faisait lôobjet, ainsi que les pol®miques 

qui suivent lôenvoi des chars sovi®tiques en Hongrie en cette m°me année 1956, laissent le 

PCB dans un état de perplexité et de malaise qui débouche, presque huit mois après les 

révélations de Khrouchtchev, sur une période de débats internes, de questionnements, 

dôanalyses. Le partidão est déboussolé66. En fait, le rapport Khrouchtchev, avec ses 

implications, le divise, et pour ne pas faire apparaitre publiquement ces divisions, le débat 

sôarr°te. En avril 1957, son comit® central publie une r®solution visant ¨ faire taire les 

critiques, en condamnant les « attitudes qui conduisent ¨ affaiblir le prestige et lôautorit® du 

                                                           
62 A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 77) cite le cas du journal du PCB dans le Rio Grande do Sul, attaqué par la foule. 
63 /ΩŜǎǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜ ǉǳŜ ŘŀǘŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŀ 
grande industrie automobile sur le territoire brésilien. 
64 A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 77). 
65 Une tentative de putsch à la tête de laquelle on trouve notamment le président de la Chambre des Députés, Carlos Luz, 
et le leader de la droite Carlos Lacerda, est déjouée par Lott, qui, écrit A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 78) « mobilise le 
ŎƻƳƳŀƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǊƳŞŜ Ł wƛƻΣ ƻŎŎǳǇŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŀŘƛƻ Ŝǘ ǎƛŝƎŜ ŘŜǎ ƧƻǳǊƴŀǳȄ, et encercle les bases 
aériennes et  navales impliquées » dans la tentative de putsch. Le contre-ŎƻǳǇ ŘΩ9ǘŀǘ ǊŞǳǎǎƛǘΦ ! ŎŜǘǘŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴΣ ƭΩ!ǊƳŞŜ Şǘŀƛǘ 
divisée, ce qui a permis cette issue. 
66 {ƛ ƭŜ t/. ǊŜŎƻƴƴŀƛǘΣ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞΣ ζ de graves erreurs, des injustices sérieuses, des violations contre la légalité socialiste et des 
abus contre certaines minorités nationales ηΣ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƛƭ ŎƻƴŘŀƳƴŜ ζ ƭΩŀǘǘŀǉǳŜ ŦǳǊƛŜǳǎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǘ ƭŜ ƳƻƴŘŜ 
capitaliste η ŎƻƴǘǊŜ ƭΩ¦w{{ Ŝǘ ǎƻƴ ǇŜǳǇƭŜΣ ŀȅŀƴǘ ǊŜƴŘǳ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦiciles les conditions de survie de ce pays. Cf. A. OZAI DA SILVA 
(op. cit. 1989 p. 79). 
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parti »67. Les militants et dirigeants du PCB se répartissent entre trois positions : ceux qui 

donnent raison à Khrouchtchev et soutiennent le nouveau cours du PCUS ; ceux qui 

considèrent ce dernier comme « révisionniste » et célèbrent toujours le « grand Staline » ; et 

ceux qui comme Agildo Barata en arrivent ¨ radicalement remettre en cause lôorganisation 

interne du PCB et les probl¯mes quôelle pose en termes de d®mocratie.  

Côest contre ces derniers que la r®solution du comit® central dôavril 1957 est publi®e. Un 

semblant dôunit® est obtenu, pendant un certain temps, entre les deux premiers courants 

contre ce quôon a appel® ç lôagildisme »68. Mais une fois ce courant parti du PCB, dans la 

lutte interne opposant les deux autres courants, côest le courant pro-Moscou qui lôemporte et 

qui éloigne de la commission exécutive les staliniens convaincus. Comme pour enfoncer le 

clou, une déclaration politique du PCB en mars 1958 vient rappeler les principes de la 

révolution par étapes, et affirme que « la r®volution au Br®sil nôest pas socialiste, mais 

antiféodale, nationale et démocratique »69. Si le PCB reconnait quôil existe une contradiction 

entre le prolétariat et la bourgeoisie, il explique toutefois : « cette contradiction nôexige pas 

une solution radicale ¨ lô®tape actuelle. Dans les conditions pr®sentes de notre pays, le 

développement capitaliste correspond aux intérêts du prolétariat et de tout le peuple ». La 

d®claration de mars met aussi lôaccent sur la ç voie pacifique de la révolution brésilienne (...) 

par la pression pacifique des masses populaires et de tous les courants nationalistes, au 

parlement et en dehors de celui-ci ». Et elle appelle au front unique pour un « gouvernement 

nationaliste et démocratique ».   

k) Le PCB, le travaillisme et la révolution nationale-démocratique 

Le PCB adopte une position de soutien conditionnel au gouvernement de Kubitschek, 

distinguant deux ailes dans celui-ci : une aile patriotique, démocratique et progressiste ; et 

une aile rétrograde. Le PCB veut démasquer et combattre les courants réactionnaires et pro-

impérialistes qui occupent des postes importants au gouvernement. Ce dernier, au nom du 

développementisme, ouvre toujours plus grand les portes du Brésil au capital étranger (sous 

diverses formes dôincitations, notamment dôexemptions fiscales et sociales, en plus du bas 

co¾t de la main dôîuvre), et ce faisant, il rend le pays toujours plus d®pendant. Les ann®es 

Kubitschek sont des années assez calmes sur le plan politique et social, mais à la fin de son 

mandat, la conflictualit® sociale se manifeste ¨ nouveau, du fait notamment de lôinflation qui 

repart ¨ la hausse en 1959 et p¯se sur le pouvoir dôachat. Les gr¯ves pour le salaire se 

multiplient en 1959 et 1960, ayant tendance à se généraliser70. Côest dans ce cadre que le 

PCB, lors du 3e congr¯s syndical national de lôhistoire du pays, sôallie avec lôaile gauche 

nationaliste du PTB et y est majoritaire. 

Le 5e Congrès du PCB a lieu en 1960 et prolonge la résolution de mars 1958. Cette 

orientation est majoritaire à la base et consacre la défaite des dirigeants les plus attachés 

aux traditions staliniennes. Le PCB renouvelle son appel à la « bourgeoisie nationale », en 

qui il voit toujours un « potentiel révolutionnaire et une force capable de sôopposer ¨ la 

                                                           
67 A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 79). 
68 Agildo Barata quitte le PCB avec son groupe, essentiellement la majorité de la commission syndicale du parti, et ils 
forment le Courant Rénovateur du Mouvement Marxiste Brésilien, qui ne parviendra pas à se constituer en parti politique 
mais aura, pour certains membres en tout cas, une influence syndicale avec le Mouvement Syndical Rénovateur. 
69 A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 80-81). WǳǎǉǳΩŁ ƴƻǳǾŜƭ ƻǊŘǊŜΣ ƭŜǎ Ŏƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ƛǎǎǳŜǎ Řǳ ƳşƳŜ ƻǳǾǊŀƎŜΦ 
70 Avec notamment une grève générale dans le Rio Grande do Sul, une grève de 300 000 métallurgistes et imprimeurs à São 
Paulo, une grève victorieuse de 400 000 marins, dockers et cheminots et autres salariés des transports. 
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domination impérialiste »71, m°me sôil admet quôune partie de cette bourgeoisie br®silienne 

est entreguista72, c'est-à-dire disposée à abandonner les richesses nationales à des 

entreprises ®trang¯res. Le PCB d®fend aussi lôid®e que la politique de développementisme 

capitaliste, g®n®ratrice dôinstabilit® et de difficult®s pour tout le peuple, pousse aussi la petite 

bourgeoisie urbaine à la prolétarisation et la conduit souvent à défendre des positions 

radicales. Malgré cela, le congrès réaffirme la thèse de la révolution par étapes et rappelle 

que le socialisme nôest toujours pas ¨ lôordre du jour. Malgr® les divisions internes au 

partidão sur les suites du XXe Congr¯s du PCUS, lôunit® sôaffiche autour de la lutte pour la 

légalisation du parti73. 

Pour les élections de 1960, le PCB ï toujours dans lôill®galit® mais r®solu ¨ faire 

campagne pour redevenir légal ï décide, en alliance avec le PTB et des nationalistes, de 

soutenir la candidature présidentielle du général Lott et celle de Goulart pour la vice-

présidence, sur une orientation conforme aux décisions du 5e Congrès. Mais, les 

candidatures à la présidence et à la vice-pr®sidence nô®tant pas li®es, une partie des 

composantes conservatrices et une aile dissidente du PTB soutient la candidature de Jânio 

Quadros qui remporte, de loin, lô®lection pr®sidentielle, alors que Goulart h®rite du poste de 

vice-pr®sident. Toutefois, lô®pisode J©nio Quadros est de courte dur®e74 et la question, à la 

suite de sa démission, que se pose le monde politique, est celle dôune pr®sidence Goulart, 

perspective contre laquelle sôarc-boutent la droite et une bonne partie de lôarm®e, qui le 

considèrent comme trop proche des communistes. Entre tentation putschiste et réaction 

légaliste75, Goulart accepte dô°tre le pr®sident dôun r®gime politique devenu parlementaire ï 

avec trois premiers ministres qui se succèdent en un an76 ï ¨ la suite dôun vote du congr¯s, 

qui lui est hostile. Dès le début de sa présidence, les conflits sociaux se multiplient à 

nouveau, à la ville (avec, en particulier, de nombreuses grèves pour les salaires), comme à 

la campagne (avec des occupations de terres, des manifestations dôouvriers agricoles, de 

posseiros77, de petits paysans).  

La question de grandes réformes est posée, notamment une r®forme de lôimp¹t, et 

surtout une réforme agraire. Des Ligues paysannes se développent en ce sens, dans le 

Nordeste particulièrement78. Mais lôagitation ne touche pas que les campagnes. Les villes 

connaissent aussi lôeffervescence et voient se d®velopper un nombre croissant de grèves79. 

Les mobilisations prennent donc de lôampleur, sô®tendent ¨ divers milieux et un processus de 

                                                           
71 A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 85). 
72 LŘŞŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀōŀƴŘƻƴƴŜ ƭŜǎ ǊƛŎƘŜǎǎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŞǘǊŀƴƎŜǊΦ  
73 Interdit à nouveau depuis 1947. 
74 Aussitôt élu, le président affiche une politique marqǳŞŜΣ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ǇŀǊ ƭΩŀǳǎǘŞǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜǊ 
la dette extérieure, notamment en supprimant les subventions à certains produits, ce qui les renchérit et conduit à une 
ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎΦ /Ŝƭŀ ƭǳƛ Ǿŀǳǘ ŘŜ ƭΩƘƻǎǘƛlité dans les couches populaires. Et sur le plan international, il 
ŀŦŦƛǊƳŜ ǎŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis, et tout en étant anti-ŎƻƳƳǳƴƛǎǘŜΣ ƴΩƘŞǎƛǘŜ Ǉŀǎ Ł ŘŞŎƻǊŜǊ /ƘŜ 
Guevara, ce qui lui vaut la haine de toute la droite pro-impérialiste. Il ressort affaibli de cette double opposition et décide, 
suite à des calculs erronés, de démissionner au bout de 8 mois de présidence. 
75 ¦ƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ ǎǳƛǘ .ǊƛȊƻƭŀ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ {ńƻ tŀǳƭƻΣ Řŀƴǎ ǳƴ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ƭŞƎŀƭƛǎǘŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł Dƻǳƭart de 
devenir président comme le veut la Constitution et fait reculer les courants de droite.  
76 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ¢ŀƴŎǊŜŘƻ bŜǾŜǎΣ Řǳ t5{Σ ǉǳΩ!Φ 9b59w{ όƻǇΦ ŎƛǘΦ ǇΦ нлнύ ŘŞŎǊƛǘ ŎƻƳƳŜ ζ un varguiste modéré et conservateur », 
puis Francisco de Paula Brochado da wƻŎƘŀ όt5{ ŀǳǎǎƛύ Ŝǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ IŜǊƳŜǎ [ƛƳŀΣ Řǳ t¢.Σ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜǊŀ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǊŜǘƻǳǊ 
du présidentialisme, obtenu par Goulart en janvier 1963. 
77 Propriétaires modestes ou occupants du sol sans titre. 
78 Au Pernambouc, en particulier, une Ligue paysanne a été ŎǊŞŞŜ Řŝǎ мфрр ǎƻǳǎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǾƻŎŀǘ ƳŀǊȄƛǎǘŜΣ CǊŀƴŎƛǎŎƻ 
Julião. Cette ligue mobilise les petits paysans et réclame haut et fort une réforme agraire en leur faveur. 
79 BENNASSAR et MARIN (op. cit. p. 389) comparent le nombre de grèves sur deux années : 31 en 1958 et 172 en 1963. 
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radicalisation sôenclenche, impliquant syndicats80, ®tudiants, une partie de lôEglise81, des 

paysans82, des soldats, des marinsé Hormis la question de savoir comment Goulart va 

réagir à ces mobilisations83, celle de la structure et de la composition du mouvement ouvrier 

dans un tel cadre est posée. 

3°) Crise et renouveau du mouvement ouvrier 

Le début des années 1960 se caractérise donc par une forte montée des luttes 

sociales, et par une radicalisation de certains groupes militants. De plus, comme lô®crit le 

journaliste Hamilton Cardoso, « en 1959, et les ann®es suivantes lôexp®rience de Cuba et sa 

révolution ont été déterminantes pour définir les nouvelles voies emprunt®es par lôhistoire de 

la gauche br®silienne, et lôarbre g®n®alogique de celle-ci. Castro au pouvoir a stimulé une 

v®ritable vague r®volutionnaire qui a envahi lôAm®rique latine. La pens®e de R®gis Debray et 

lôengagement de Che Guevara dans la guérilla bolivienne ont été une sorte de signal donné 

au développement de la guérilla urbaine »84. Dans ce double contexte, il nôest pas ®tonnant 

que le PCB, qui reste dans une logique « nationale-démocratique », commence à se faire 

davantage concurrencer sur sa gauche. De fait, le mouvement ouvrier voit apparaitre de 

nouvelles organisations, et le partidão connait la principale scission de son histoire. 

a) Naissance de la PolOp 

LôORM-PolOp85 se forme en 1961, regroupant, à Rio et dans plusieurs Etats, des 

composantes radicalisées issus du PSB (des jeunesses surtout), certains militants du PCB 

ayant quitté le partidão après le XXe Congrès du PCUS, et des marxistes indépendants. La 

PolOp ne se réclame pas du trotskysme86, mais rejette la conception stalinienne dôune 

révolution par étapes et propose un programme socialiste pour le pays. Citons Leovegildo 

Pereira Leal. « La PolOp sôinstalle dans le cadre de la gauche br®silienne en enracinant 

deux éléments décisifs et marquants dans la stratégie de lutte pour le socialisme dans le 

pays : lôidentification de la soci®t® br®silienne comme ayant un caract¯re d®j¨ capitaliste, et 

la caractérisation de la révolution pour laquelle il fallait lutter comme étant socialiste, sans 

quôil y ait de quelconques phases de transition »87. La PolOp nôest pas assez implant®e pour 

                                                           
80 vǳƛ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅƴŘƛŎŀƭƛǎƳŜ ǊǳǊŀƭΣ Ŝƴ 
dehors des appareils officiels.  
81 BENNASSAR et MARIN (op.cit. p. 387-оууύ ǊŀǇǇŜƭƭŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ Ŝǎǘ ǇŜǊŎǳǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀƎƛǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ Ŝǘ ǉǳŜ 
la Conférence nationale des évêques du Brésil (CNBB) à la tête de laquelle se trouve Dom Helder Câmara, se doit de réagir 
ŦŀŎŜ Ł ŎŜƭŀΦ [Ŝǎ ŀǳǘŜǳǊǎ Ŧƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǘƘƻƭƛcisme brésilien « est aussi portée par 
les nouvelles orientations romaines. Mater et Magistra (15 mai 1961) et surtout Pacem in Terris (Pâques 1963), les deux 
ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴŎȅŎƭƛǉǳŜǎ ŘŜ WŜŀƴ ··LLLΣ ǊŞǳǎǎƛǎǎŜƴǘ Ł ŞōǊŀƴƭŜǊ ƭΩŞǇƛǎŎƻǇŀǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴŀƭƛǎƳŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩŀǾŀƴǘ-garde 
catholique, stimulée par les espérances de la rénovation conciliaire, y trouve la plus haute des cautions ».  
82 A. ENDERS (op.cit. p. 203) écrit ainsi : « ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфрлΣ  ƛƭ ƴΩȅ ŀǾŀƛǘ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ƭŜ .ǊŞǎƛƭ ǉǳŜ р ǎȅƴŘicats 
agricoles ; en 1964, on en compte plus de 1 000 ». 
83 Goulart réagit notamment en annonçant dans un meeting qui se tient devant la Gare Centrale de Rio, le 13 mars 1964, 
devant 150 ллл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜ ƎŀǳŎƘŜΣ ǉǳΩƛƭ Ǿŀ ŦŀƛǊŜ Ǌéformer la Constitution pour faire 
ŘƛǎǇŀǊŀƛǘǊŜ ƭŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ƭŞƎŀǳȄ ǉǳƛ ƭΩŜƳǇşŎƘŜƴǘ ŘŜ ƳŜƴŜǊ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ǉƭǳǎ Ł ƎŀǳŎƘŜΦ 
84 IŀƳƛƭǘƻƴ /!w5h{h Υ ŀǊǘƛŎƭŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ άUm pouco da história da esquerdaέΣ ǇΦ оΦ Řŀƴǎ ƭŜ ƧƻǳǊƴŀƭ ά[ǳŀ bƻǾŀέΦ Ref.: 
http://www.scielo.br/pdf/ln/v1n3/a12v1n3.pdf. 
85 Organização Revolucionária Marxista ς Política Operária (Organisation révolutionnaire marxiste ς Politique ouvrière, 
communément appelée PolOp). 
86 A. OZAI DA SILVA (opΦ ŎƛǘΦ мфуф ǇΦ ууύ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ Ł wŀǳƭ ±ƛƭƭŀΣ ǇƻǳǊ ǉǳƛ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭhǇ ǎŜ ǎƛǘǳŜǊŀƛǘ Řŀƴǎ ƭΩL/ ƭŞƴƛƴƛǎǘŜΣ 
plus précisément dans la fraction Thalheimer du Parti communiste allemand. 
87 Leovegildo PEREIRA LEAL. História da PolOp, a alternativa marxista ao reformismo na esquerda brasileira ς 2a edição, 
Pará de Minas (MG), VitualBooks Editora,2013. 

http://www.scielo.br/pdf/ln/v1n3/a12v1n3.pdf
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avoir beaucoup dôinfluence sur le mouvement social, mais elle a la particularit® de critiquer la 

politique réformiste dominante à la fois au sein du PCB et du gouvernement de João Goulart. 

Côest la première fois, en dehors des trotskystes, que cette orientation apparait au Brésil. 

b) 1962 : deux partis communistes, le PCB et le PCdoB 

Les années 1961-1962 sont celles de la principale scission de lôhistoire du mouvement 

communiste brésilien. Deux types de causes en sont ¨ lôorigine.  

En premier lieu, depuis le 5e Congrès du PCB, le parti se bat pour sa légalisation. Or, 

dôune part, la loi ®lectorale nôadmet pas les partis jug®s ç extrémistes è, et côest ainsi quôest 

jugé le PCB en haut lieu ; et dôautre part le partidão apparait à beaucoup, non pas comme un 

parti br®silien, mais comme lôinstrument local du Kremlin et comme une section br®silienne 

dôun parti international. Les efforts de la direction du PCB pour obtenir la l®galisation du parti 

vont donc se déployer de deux façons : en 1961, le PCB change de nom et devient le 

Partido Comunista Brasileiro (Parti Communiste Brésilien ï et non plus « du Brésil ») ; il 

modifie également ses statuts de façon à les adapter à la loi électorale.  

En second lieu, depuis le rapport Khrouchtchev et le 20e Congrès du PCUS, une partie 

des dirigeants et militants du PCB attach®s ¨ Staline et ¨ ce quôil repr®sente ¨ leurs yeux 

supporte mal lô®volution du parti. Une partie des dirigeants de tradition stalinienne est 

écartée de la commission exécutive du parti. Tout cela se produit dans le contexte de la 

rupture sino-soviétique et des critiques du PC chinois qui considère le PCUS 

khrouchtchévien comme « révisionniste ».  

Côest dans ce cadre que, avec ¨ leur t°te, notamment, Jo«o Amazonas, Maurício 

Grabóis et Pedro Pomar, les dissidents88 les plus attachés à tout ce qui se rattache à la 

figure de Staline écrivent la « lettre des 100 », qui critique à la fois le changement de nom, 

les nouveaux statuts, qui selon eux abandonnent le marxisme-léninisme et trahissent la lutte 

révolutionnaire ; bref : ils rejettent le « révisionnisme » pro-Moscou et défendent la ligne 

incarnée par Staline. Au tout début de 1962, le groupe dissident est exclu du partidão, qui 

r®cuse les divergences. Côest donc sous lôimpulsion, notamment, dôAmazonas, Grab·is et 

Pomar, quôapparait en f®vrier 1962 un nouveau sigle pour un ancien nom : le Partido 

Comunista do Brasil adopte le sigle PCdoB, comme pour marquer la volonté de continuité 

avec le parti fondé en 1922. Le PCdoB représente au Brésil le courant qui se revendique à la 

fois de Staline et de la pensée Mao Zedong. La rupture sino-soviétique affecte donc le parti 

communiste au Brésil, comme ailleurs dans le monde, avec des fortunes diverses pour le 

courant mao-stalinien.   

Tout comme le PCB, le PCdoB défend, dès sa naissance en 1962, une vision étapiste 

de la r®volution br®silienne. Comme lô®crit Jean Rodrigues Sales, ç lôunique possibilit® de 

solution [pour le PCdoB] se trouvait dans lôimplantation dôun gouvernement populaire 

r®volutionnaire et dôun r®gime anti-impérialiste, anti-latifondiaire et antimonopoliste. Cette 

formulation d®finit le caract¯re de sa r®volution dans les limites dôun cadre d®mocratique 

bourgeois, tributaire des analyses de lôIC »89. Précisons quôil sôagit l¨ dôune r®solution de lôIC 

                                                           
88 Jean Rodrigues SALES - O Partido Comunista do Brasil nos anos sessenta ς Estruturação orgânica e atuação política -. 
http://segall.ifch.unicamp.br/publicacoes_ael/index.php/cadernos_ael/article/view/83/84, (p. 23) fait remarquer que ce 
ƴΩŜǎǘ ǉǳΩŀǳ ōƻǳǘ ŘΩǳƴ ŀƴ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΣ Ŝƴ мфсоΣ ǉǳŜ ƭŜ t/Řƻ. ǎΩŜǎǘ ŀƭƛƎƴŞ ŘŜ Ŧŀœƻn inconditionnelle sur le PC chinois. Pendant 
ǎŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΣ ƛƭ ŀ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ŎƘŜǊŎƘŞ Ł ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ŘŜ ƭΩ¦w{{ Ŝǘ ŘŜ /ǳōŀΦ 
89 J. Rodrigues SALES (art. cit. p. 22). 

http://segall.ifch.unicamp.br/publicacoes_ael/index.php/cadernos_ael/article/view/83/84
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datant en fait de 1928. Mais si le cadre programmatique général de la révolution par étapes 

est commun aux deux partis communistes, lôusage de la violence r®volutionnaire est 

revendiqué par le PCdoB90, tandis que le PCB le rejette explicitement et, on a pu le 

constater, dans les faits. De plus, le PCdoB, tout comme le PCB veut mettre en place un 

front unique ; mais contrairement au PCB, pour le PCdoB, cette stratégie doit être mise en 

place sous la direction de la classe ouvrière91. Dans la pratique politique quotidienne, une 

autre différence majeure existe entre les deux partis communistes : alors que le PCB est 

« suiviste è par rapport au gouvernement, le PCdoB sôoppose aux projets de ce dernier pour 

réformer la société, et critique très sévèrement João Goulart. Lors du référendum de janvier 

1963 sur le retour au « présidentialisme è, destin® ¨ permettre au pr®sident dôagir de faon 

beaucoup plus libre, et remporté haut-la-main par Jango, le PCdoB appelle à voter blanc, 

avec le mot dôordre ç Ni parlementarisme, ni présidentialisme, pour un régime populaire 

révolutionnaire ! », argumentant que le résultat de ce vote ne changerait rien à la situation du 

peuple, car cô®tait bien le pr®sidentialisme qui ®tait d®j¨ en vigueur avant lôarriv®e de Goulart 

au pouvoir, et pendant 71 ans, sans que cela nôapporte le moindre bienfait pour r®gler les 

problèmes du pays92.  

c) D®buts de lôAction Populaire  

Côest aussi en 1962 quô®merge lôAction Populaire (AP) qui tient son congr¯s de 

fondation ¨ Belo Horizonte. Côest une organisation essentiellement ®tudiante et universitaire, 

dans laquelle le catholicisme de gauche en plein essor tient une place prépondérante (du 

moins à ce moment-là), à travers les jeunes de la Jeunesse Etudiante Catholique (JEC) et 

de la Jeunesse Universitaire Catholique (JUC)93. En 1962, lôAP se veut ¨ la fois 

révolutionnaire et fondée sur une idéologie autre que le marxisme. Elle se définit comme un 

« mouvement révolutionnaire qui se propose de former des cadres qui puissent participer à 

une transformation radicale de la structure [sociale], la faisant passer du capitalisme au 

socialisme »94. Mais il sôagit aussi dôun ç mouvement politique et idéologique, basé sur une 

id®ologie propre, dans le cadre dôune vision de lôhomme et de lôunivers qui, ®tant universelle, 

aspire ¨ °tre un point de convergence pour lôunion de toutes les forces afin de travailler au 

d®veloppement int®gral de lô°tre humain »95.  

LôAP conquiert une h®g®monie sur le mouvement ®tudiant, faisant ®lire tous les 

pr®sidents de lôUNE96 - le syndicat national des étudiants ï jusquôau coup dôEtat de 1964. 

Mais assez rapidement lôinfluence prochinoise sur lôorganisation devient pr®gnante, avec 

lôint®gration et le retour de cadres qui ont s®journ® dans la Chine de Mao Zedong : mise en 

                                                           
90 Même si J. Rodrigues SALES (art. cit. p. 22) note que dans le Manifeste Programme du PCdoB, la violence révolutionnaire 
« ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǘ ƴƛ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ǾƻƛŜ Ł ǎǳƛǾǊŜΣ ƴƛ ŀǾŜŎ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŎƭŀǊǘŞ dont il est fait preuve habituellement ». Il précise : « Ce 
ǉǳƛ ǘǊŀƴǎǇŀǊŀƛǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƘŞǎƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƻǇǘŜǊΣ Ŝƴ ŘŜǎ termes tout à fait clairs, pour ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŀǊƳŜǎΦ /ŜǘǘŜ ƘŞǎƛǘŀǘƛƻƴ ŀǇǇŀǊŀƛǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ǇŀǊǘƛ ƴŜ Řƛǘ Ǉŀǎ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ŀǎǎǳƳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ la 
violence, mais plutôt que les classes dominantes ont rendu impossible la voie pacifique ». 
91 L'idée sous-ƧŀŎŜƴǘŜ Ł ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōƭƻŎ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜǎ ǉǳΩƻƴ ƭΩƛƴǾƛǘŜ Ł ŦƻǊƳŜǊ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇŀȅǎŀƴƴŜǊƛŜΣ ƭŀ ǇŜǘƛǘŜ 
bourgeoisie urbaine et la « bourgeoisie nationale », la classe ouvrière est la classe qui a à la fois le plus les capacités 
objectives ς de par sa position dans la production ς et, potentiellement, si elle est judicieusement « guidée » par un parti à 
la ligne juste, la volonté de pousser la révolution le plus loin possible. Cela revient, pour le PCdoB, à dire que ce front unique 
devra être placé « sous la direction du PCdoB ». 
92 Cf. J. Rodrigues SALES (art. cit. p. 29). 
93 Comme le précise H.CARDOSO (art. cit. p. 3), ces jeunes, en particulier de la JUC, critiquent « ƭΩŀƭƛŞƴŀǘƛƻƴ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜ » et 
ainsi, ses principaux cadres vont évoluer vers le marxisme. 
94 Cf. A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 90). 
95 Idem. 
96 Union nationale des étudiants. Voir annexe : tableau des sigles. 
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îuvre dôune ligne bas®e sur une double priorit® : dôun c¹t® la prol®tarisation avec lôenvoi de 

militants dans les usines ; de lôautre le d®veloppement dôune action militante dans les régions 

rurales, en contact étroit avec la paysannerie et dans le but de préparer la guerre populaire 

prolong®eé 

d) Les trotskystes avant le coup dôEtat 

Le fort développement des luttes ouvrières et paysannes au début des années 1960 est 

®galement le cadre dans lequel on assiste ¨ un regain dôinfluence du trotskysme. Celui-ci 

représente le courant le plus radical du mouvement social. Il considère les partis 

communistes comme des partis dégénérés. Exemple dôaction radicale men®e par les 

trotskystes du POR (Parti Ouvrier R®volutionnaire) posadiste (sous lôinfluence du dirigeant 

argentin Juan Posadas)97 : le « congrès paysan » de També (PE) en septembre 1963, 

organisé par ce parti qui prône la grève générale de tous les travailleurs du Pernambouc et 

un tribunal populaire pour juger les patrons. Le POR lance en 1963 le journal Frente 

Operária (Front Ouvrier). Il mène un travail militant afin de recruter des sergents qui se 

mobilisent au sein de lôArm®e ; il intervient également parmi les dockers et les ouvriers des 

chantiers navals de Rio, les mineurs de charbon de Santa Catarina ; il gagne une base 

significative dans les Etats de São Paulo, Rio Grande do Sul et Pernambouc.  

Cependant, malgr® sa croissance, le POR ne fait pas le poids face ¨ lôalliance des 

travaillistes et des r®formistes du PSB et du PCB. Côest ainsi que le gouverneur Arraes (du 

PSB) cède face aux fazendeiros ï les grands propriétaires fonciers ï et parvient à arracher 

le syndicat de Tamb® du contr¹le du POR. Le POR comprenait lucidement quôun 

affrontement violent se préparait mais il se trompait sur un point essentiel : le coup dôEtat 

allait venir de la droite et non ï comme il le croyait ï de Goulart, des travaillistes ou des 

réformistes.  

Section 2 : Etat et syndicalisme, héritage et évolutions 

Pour comprendre lô®mergence du PT, il faut saisir les particularités de sa composante 

syndicaliste. Et cela nécessite de connaitre les particularités du syndicalisme brésilien ï liées 

¨ lôhistoire, et tout particuli¯rement ¨ lôh®ritage de Get¼lio Vargas ï et dôautre part de saisir 

comment celui-ci va évoluer après Vargas. 

1°) Des structures héritées du passé   

Nous avons vu quôaux d®buts du mouvement ouvrier br®silien, un certain type de 

syndicalisme, libertaire et r®volutionnaire, qui faisait lôobjet dôune forte r®pression de la part 

tant des patrons que de lôEtat, se caract®risait par une ind®pendance dôorganisation et de 

débat à la base, dans un grand nombre de syndicats. Ce syndicalisme-là disparait 

                                                           
97 Posadiste : du nom de Juan Posadas, le dirigeant trotskyste argentin déjà cité, animateur du Bureau latino-américain de la 
IVe LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƳŜƳōǊŜ Řǳ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ¦ƴƛŦƛŞ ƧǳǎǉǳΩŜƴ мфснΣ ǉǳƛ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ǘǊƻǘǎƪȅǎǘŜǎ Ŝƴ !ƳŞǊƛǉǳŜ 
latine. En tant que théoricien, Posadas, confronté en particulier au péronisme et au populisme varguiste ŀǳ .ǊŞǎƛƭΣ ǎΩŜǎǘ 
particulièrement intéressé à la nature spécifique du nationalisme révolutionnaire. Au plan de la pratique, pour Posadas et le 
thwΣ ƛƭ Şǘŀƛǘ Ǉƭǳǎ ǾŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ŘŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎǘŜǎ ŘŜ ƎŀǳŎƘe, comme 
le mouvement des sergents, proche de Brizola, que du PCB ou du PCdoB. 
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progressivement dans les années qui suivent immédiatement la Révolution de 1930. Cette 

terminologie historique nôest pas évidente et provoque des débats parmi les chercheurs. 

Selon Ricardo Antunes, il faudrait plut¹t parler dôun ç mouvement politico-militaire qui a été 

un peu plus quôun coup dôEtat et moins quôune r®volution »98. 

a) Changements dans la composition du prolétariat 

Sur le plan sociologique, la classe ouvrière brésilienne a beaucoup changé dans sa 

composition entre 1900 et 1930 : au début du 20e siècle, le prolétariat était dominé par les 

ouvriers professionnels qualifiés, originaires de pays étrangers, en premier lieu du sud de 

lôEurope ; mais dès avant les années 1930, la part au sein du prolétariat des travailleurs 

brésiliens, qui ont parfois quitté des régions lointaines, comme le Nordeste, ne cesse 

dôaugmenter. Or ces travailleurs viennent g®n®ralement de milieux ruraux, et le plus souvent, 

nôont pas de traditions dôengagement politique ou syndical. Alors que lôindustrialisation du 

pays progresse, la classe ouvrière urbaine et industrielle change donc dans sa composition, 

au plan de la sociologie politique. Pour résumer très schématiquement, des ouvriers 

brésiliens peu qualifiés et peu politisés en provenance des régions agricoles du Nordeste 

remplacent progressivement des ouvriers originaires dôEurope, qualifi®s professionnellement 

et apportant dans leurs bagages la culture ouvri¯re souvent radicale dôEurope du sud, et 

largement influencée par les anarchistes.  

Ainsi, lorsque le gouverneur de lôEtat de Rio Grande do Sul, Get¼lio Vargas, devient 

président provisoire après la révolution de 1930, la classe ouvrière nôest d®j¨ plus la m°me 

quôen 1900 ou m°me quôen 1920. Et Vargas va mener une politique tr¯s sp®cifique en 

direction des travailleurs, du moins, de ceux de milieux urbains, car les campagnes ne sont 

pas touchées par cette politique. Ce choix stratégique comprend de nombreux aspects, qui 

expliquent le soutien populaire bien réel que la politique de Vargas rencontre pendant de 

nombreuses années. Ce choix et son impact vont avoir une grande importance et marquer 

les rapports sociaux au Brésil pour les décennies suivantes.  

Ce que lôon a appel® ç lô¯re Vargas » regroupe trois périodes, différentes par le 

contexte politique dans lequel le « Getulisme » (du nom du président Getúlio Vargas) a pu 

imprimer sa marque sur lôhistoire. 

¶ Après la Révolution de 1930, et jusquô¨ 1937, Vargas se retrouve ¨ la t°te du pays et 

parvient graduellement ¨ imposer ses choix fondamentaux en sôappuyant sur des factions 

très différentes, entre lesquelles il opère un jeu de balance. Une nouvelle constitution est 

discutée et votée en 1934.  Elle entend respecter un certain Etat de droit, quoi quôon puisse 

penser de ses limitations. 

¶ De 1937 ¨ 1945, le pr®sident instaure une dictature, qui porte le nom dôEstado Novo, 

marquée à la fois par une forte répression contre la gauche et par quelques avancées 

sociales non n®gligeables. Les partis politiques sont dôabord interdits ; puis Vargas, à la fin 

de la guerre, va en cr®er deux sur lesquels il va sôappuyer, confirmant quôun Etat autoritaire 

qui, par le passé a connu un certain pluralisme, ne peut se passer dôune organisation 

politique relativement complexe.  

                                                           
98 wƛŎŀǊŘƻ !b¢¦b9{Φ άUma breve radiografia das lutas sindicais no Brasil recente e alguns de seus principais desafiosέΣ ƛƴ 
J.R. INÁCIO (op. cit. p. 288). 
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¶ Dans le cadre dôune nouvelle constitution vot®e en 1946, et apr¯s lô®pisode de la 

présidence du général Dutra, Vargas est réélu président fin 1950, et revient à la tête du pays 

de janvier 1951 à son suicide en août 1954, épisode tragique qui vient sanctionner les 

difficultés croissantes de la présidence à imposer ses choix à des classes et des groupes 

sociaux aux intérêts contradictoires dans un contexte « démocratique » en construction.  

Malgré des différences, pour ce qui est du syndicalisme et des relations avec le monde 

du travail, on retrouve les mêmes lignes directrices qui relèvent de conceptions et de choix 

fondamentaux du régime et de Vargas lui-même99.  

b) Syndicalisme et réformes sociales dans la premi¯re p®riode de lô¯re Vargas 

D¯s la premi¯re p®riode de lô¯re Vargas, et m°me d¯s 1930, des orientations nouvelles 

se manifestent en matière de droit du travail, de relations avec les syndicats et 

dôencadrement des travailleurs. Au d®but, ces orientations apparaissent de manière assez 

partielle et floue. Mais assez vite, les choix du régime vont se préciser. 

Il est cr®® un nouveau minist¯re, celui du travail, de lôindustrie et du commerce, ¨ la t°te 

duquel est placé Lindolfo Collor, admirateur du pape Léon XIII et défenseur de la doctrine 

sociale de lôEglise d®velopp®e par ce dernier dans lôencyclique Rerum Novarum.  

La loi sur les syndicats est votée en avril 1931. Celle-ci commence par les placer sous 

tutelle de lôEtat (sous les ordres du ministère du Travail), et ébauche une organisation 

corporatiste du travail. Mais dôun autre c¹t®, les syndicats sont l®galis®s. Le syndicat, fond® 

sur une profession, est ainsi reconnu par le minist¯re du Travail, dôabord au niveau local, 

puis à celui de la f®d®ration (de lôEtat f®d®r®), puis de la conf®d®ration (la R®publique 

f®d®rale du Br®sil). Il est pr®cis® que lôimp¹t syndical sera obligatoire (avec un pourcentage 

du salaire pr®lev® annuellement destin® ¨ financer la structure syndicale). LôEtat garantit des 

prestations sociales, médicales, dentaires par le biais des syndicats qui servent souvent de 

dispensaires. Côest ainsi que le r®gime parvient ¨ int®grer les syndicats ¨ lôEtat et ¨ 

détourner ceux-ci de leur rôle de représentants des intérêts matériels et moraux des salariés, 

et de lôactivisme militant100.  

                                                           
99 /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƭƛŜǳ Ře procéder à une analyse théorique de la nature de ce régime. On peut notamment se reporter à 
ƭΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜ .ŞǊŜƴƎŝǊŜ a!wv¦9{-PEREIRA et David GARIBAY. La politique en Amérique latine ς Histoire, institutions et 
citoyennetés, Paris, Armand Colin, 2010, en particulier p. 48 à 61 Τ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ŎŜƭǳƛ ŘΩhƭƛǾƛŜǊ 5!.9b9Φ [Ω!ƳŞǊƛǉǳŜ ƭŀǘƛƴŜ Ł 
ƭΩŞǇƻǉǳŜ ŎƻƴǘŜƳǇƻǊŀƛƴŜ, Paris, Armand Colin, 2012, p. 75 à 88. Quelques remarques ici toutefois. Le terme de 
« populisme » est souvent mis en avant ς pour caractériser les relations très paternalistes et assez fusionnelles existant 
ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇŜǳǇƭŜ όŜƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ŎƻǳŎƘŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ Ŝǘ ǇŀǳǾǊŜǎύ Ŝǘ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ƛƳŀƎŜs qui 
permettent de bien sentir cette relation très particulière, notamment ŘŜǎ ǇƘƻǘƻǎ ƻǴ ƭΩƻƴ Ǿƻƛǘ ±ŀǊƎŀǎ ǊŜƴŘŀƴǘ ǾƛǎƛǘŜ ŀǳȄ 
pauvres de la Baixada Fluminense (nord de Rio); les défilés des masses le 1er mai en présence du président; des 
manifestations où les foules, en guise de banderoles, brandissent son portrait. Mais le terme de « populiste » est rejeté par 
ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƳƳŜ ǘǊƻǇ ŦƭƻǳΣ Ǉŀǎ ŀǎǎŜȊ ǇǊŞŎƛǎ ǇƻǳǊ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞǎ Řǳ ǊŞƎƛƳŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ƭŀǘƛƴƻ-américains également affublés de cette caractérisation (en particulier le Mexique 
ŘŜ /łǊŘŜƴŀǎ Ŝǘ ƭΩ!ǊƎŜƴǘƛƴŜ ŘŜ tŜǊƽƴύΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ǇŀǊƭŜƴǘ ŘŜ ζ travaillisme », mais il semble aussi que le terme de 
« travaillisme η ƴŜ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳΩǳƴ ŀǎǇŜŎǘ Řǳ ǊŞƎƛƳŜΣ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ǎŜǎ ƭƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ŜƴŦƛƴ 
que le terme de « corporatisme » est aussi utilisé à propos du régime de Vargas. Si ce mot ne résume pas non plus 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǊŞƎƛƳŜΣ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ǇƻǳǊ ŘŞŎǊƛǊŜ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ 
reste de la sociétéΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-Ŏƛ Ŝƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎΣ ŜǘŎΦ /ΩŜǎǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ǾǊŀƛ Řŀƴǎ ƭΩEstado Novo, mais cela se met en 
place progressivement avant cela.  
100 5ŀƴǎ ǎƻƴ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘΣ bΦΣ5![ ah[Lb όƻǇΦ ŎƛǘΦ ǇΦ рпύ ŎƛǘŜ ²ŜǊƴŜŎƪ ±ƛŀƴƴŀ sur le décret de 1931 : « le 
décret 19.770 de 1931 posait que les syndicats devaient servir de pare-ŎƘƻŎǎ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŎƻƴŦƭƛŎǘǳŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
relations entre travail et capital. Le syndicat était défini comme un organisme de collaboration avec la puissance publique. 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ŦƛƴŀƭƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŜǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƳƳŜ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ; en ce qui 
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Dès 1932, une « Justice du travail » est créée, permettant aux travailleurs de demander 

des réparations en cas de litige avec leurs employeurs. La même année, la carteira de 

trabalho ï une carte de travail où figurent la liste des postes occupés par le salarié ï est 

mise en place101 En 1932 toujours, il est d®cid® lôinterdiction du travail des mineurs de moins 

de 14 ans. Le travail de nuit est également prohibé. La durée légale du travail dans le 

commerce et lôindustrie est ramen®e ¨ 8 heures par jour : côest une tr¯s vieille revendication 

qui est ainsi satisfaite. Mais dôun autre c¹t®, le r®gime met en avant la n®cessit® de la 

discipline du travail, dôune faon tr¯s moralisatrice, avec par exemple le slogan « une heure 

volée au travail est une heure volée à la patrie ».  

c) Syndicalisme et travaillisme dans lôEstado Novo 

Les choses vont se structurer davantage encore dans la p®riode dictatoriale de lô¯re 

Vargas102. Le pouvoir législatif est exercé à la fois par le président, le parlement national et le 

conseil économique. Ce dernier est une chambre nouvelle, où chaque profession est 

repr®sent®e. Ainsi, le Br®sil devient un Etat corporatiste. Lôarticle 136 de la constitution 

brésilienne de 1937 (appelée « constitution polonaise » par référence aux ressemblances 

avec la constitution autoritaire de la Pologne de 1935) traite du travail. Il déclare : « le travail 

est un devoir social. Le travail intellectuel, technique et manuel a droit à une protection et 

une sollicitude particuli¯res de la part de lôEtat. A tous, il est garanti le droit ¨ lôexistence par 

un travail honn°te. Ce dernier, en tant que moyen de subsistance de lôindividu, constitue un 

bien que lôEtat a le devoir de prot®ger, en lui assurant des conditions favorables et les 

moyens de se défendre »103. 

LôEtat sôengage donc ¨ assurer le droit ¨ la subsistance pour tous. Dans la r®alit®, ce 

que lôEtat va faire, côest de la r®gulation autoritaire, en forant les vagabundos à travailler 

(côest ainsi quôon va appeler les travailleurs de lô®conomie informelle). Ce type de 

discrimination nôest pas nouveau : il existait depuis la loi de 1890 qui punissait les vagabonds 

de 3 mois de prison et de travail obligatoire.  

                                                                                                                                                                                     
concerne les finalités politiques, de colmater les brèches en cas de conflit de classes, en canalisant les revendications des 
ƎǊƻǳǇŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ ǾŜǊǎ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ (VIANNA 1978, p. 146) ». Vianna précise que le décret pose 
aussi que « le nombre des Brésiliens de naissance ou naturalisés devait atteindre au moins les deux tiers des adhérents de 
chaque corporation syndicale. Pour les postes de responsabilités, les naturalisés devaient avoir passé 10 ans dans le pays, et 
ƭŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ нлΦ ²ŜǊƴŜŎƪ ±ƛŀƴƴŀ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ǎƻƛǘ ǊŜŎƻƴƴǳΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ǎŀ 
mise en place dŜǾŀƛǘ şǘǊŜ ŜƴǾƻȅŞΣ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘΣ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭΦ {Ωƛƭǎ ǘǊƻǳǾŀƛŜƴǘ ƭŜǳǊ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ 
ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŎƻǊǇƻǊŀǘƛǾŜΣ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŦŀƛǎŀƛŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ; des représentants du ministère du 
Travail pouvaient assister à leurs assemblées et vérifier la comptabilité. Tout engagement politique était interdit. Cela 
ŘŞōƻǳŎƘŀƛǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎ ǉǳƛ ŀƭƭŀƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳŜƴŘŜ Ł ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ Ł ƭŀ ŘŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ƻǳ à 
la dissolution du syndicat lui-même ».  
101 /ŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ŘΩƻŦŦƛŎƛŀƭƛǎŜǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 9ƴ 
ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭƛōŜǊǘƛŎƛŘŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜΣ Ŝǘ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩƛƴǉǳƛŞǘǳŘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǉǳƛ Řƻit 
éviter de « salir sa carte de travail η όΨǎǳƧŀǊ ŀ ŎŀǊǘŜƛǊŀΩ). 
102 vǳŜƭǉǳŜǎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩEstado Novo Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭΦ 9ƴ мфотΣ ±ŀǊƎŀǎ ǇŀǎǎŜ Ł ƭŀ ǊŀŘƛƻ Ŝǘ ŀƴƴƻƴŎŜ ƭΩEstado Novo et la 
nouvelle constitution. Celle-ci maintient officiellement les Etats-Unis du Brésil, et est définie comme une république. Dans 
ǎƻƴ ŀƭƭƻŎǳǘƛƻƴΣ ƛƭ Řƛǘ ǉǳΩƛƭ ǊŞǇƻƴŘ Ł ƭΩŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǳǇƭŜ Ł ƭŀ ǇŀƛȄΣ ƳŜƴŀŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƎƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƛŘŞƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇŀǊǘƛǎŀƴǎ, 
Ŝǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴƛǎǘŜΣ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜΣ ǊŀŘƛŎŀƭŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴΣ ǎŜƭƻƴ ƭǳƛ ŘŜ ƭΩEstado 
NovoΣ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǉǳƛ ƭΩŞǘŀƛŜΦ [Ŝ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ζ provient du peuple » est-il écrit, et il est exercé en son nom, 
Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǎƻƴ ōƛŜƴ-être, son honneur, son indépendance et sa prospérité. La première mesure prise est de 
ǎǳǇǇǊƛƳŜǊ ƭŜǎ ŘǊŀǇŜŀǳȄ Ŝǘ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 9ǘŀǘΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ǇŀǊǘƻǳǘ ŀǾƻƛǊ ƭŜ ŘǊŀǇŜŀǳ Ŝǘ ƭΩƘȅƳƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ł 
ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ όŀǊǘΦнύΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ǉǳƛ ŀ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ŦŜǊƳŜǊ ƭŜ ŎƻƴƎǊŝǎΣ ƛƭ ǇŜǳǘ gouverner par décret-loi. 
103 http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/constituicao/constituicao37.htm. Constitution de 1937, article 136. 

http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/constituicao/constituicao37.htm
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Dans lôEstado Novo, les syndicats sont intégrés au sein dôun conseil de lô®conomie. Des 

syndicats, qui globalement sont censés représenter le corps social à partir de chaque 

profession, entrent dans la composition de ce conseil. Les patrons sont aussi représentés. 

Mais le poids dominant dans ce conseil est celui des experts (avec, il faut le noter, un poids 

particulier et croissant des économistes). Ce conseil institutionnalise de fait la collaboration 

de classes au sein du régime politique.  

Cet édifice juridique nouveau est complété par des mesures visant à attirer le soutien 

des couches défavorisées de la population urbaine. A. Enders appelle cela « lôinvention du 

travaillisme »104 en insistant sur le fait que côest une politique sociale destin®e aux ouvriers 

des villes. Car le volet syndical et travailliste de lôEstado Novo est important pour sa place et 

son influence dans lôhistoire, mais au d®but, il ne concerne que quelque 3% de la population. 

Les domestiques en sont exclus et voient leur situation de dépendance et de fragilité 

inchangée. Il en est de même avec les salariés agricoles à propos desquels Bennassar et 

Marin affirment que côest un choix politique d®lib®r® qui pousse ¨ les laisser de c¹t®. Ces 

auteurs semblent penser que Vargas veut surtout éviter de froisser les oligarchies rurales105. 

En matière de l®gislation syndicale et de droit du travail, lôEstado Novo va prendre toute 

une série de décisions importantes106.  

¶ En 1939, il décide « lôunicit® syndicale »; autrement dit, il instaure  un syndicat unique 

par catégorie professionnelle sur une base délimitée géographiquement. 

¶ D¯s 1940, lôimp¹t syndical obligatoire est officialis®. Chaque salari®, syndiqu® ou non, 

doit payer un jour de salaire par an pour permettre aux syndicats de fonctionner. Côest lôEtat 

qui perçoit cet impôt, et qui le redistribue ensuite aux syndicats selon des critères et des 

modalit®s de r®partition fix®s par lôEtat lui-même. En 2014, cet impôt syndical est toujours en 

vigueur.   

¶ Le 1er mai (Dia do Trabalho) devient jour f®ri® et va sôaccompagner de c®r®monies 

toujours plus grandioses en présence du président Vargas lui-même, destinées à insister sur 

lôint®r°t central port® par le r®gime au monde du travail. Et ¨ partir de 1940, chaque ann®e 

donne lieu ¨ lôannonce de nouvelles mesures. 

¶ Le 1er mai 1940, est institué le salaire minimum. Il faut toutefois noter que le calcul de 

celui-ci est fait ¨ partir dôun minimum vital qui nôinclut ni ®ducation ni sant®, et que ce salaire 

va perdre rapidement son pouvoir dôachat du fait de la forte inflation. 

¶ Le 1er mai 1941, est instituée la « Justice du Travail ». Des Tribunaux du Travail sont 

ainsi cr®®s, dont la fonction est dôarbitrer les conflits du travail, individuels et collectifs. Cette 

mesure est présentée comme devant protéger les travailleurs. 

¶ Lôann®e 1941 voit ®galement apparaitre une nouvelle législation de protection des 

femmes enceintes, de nouvelles mesures destinées à empêcher le travail des mineurs et à 

protéger le travail nocturne. Les congés payés sont également institués cette année-là. 

¶ En 1942, sont créés des magasins à prix modiques. Côest une concr®tisation de lôId®e 

de Vargas dô°tre le ç père des pauvres ».  

                                                           
104 A. ENDERS (op. cit. p. 194). 
105 Ils écrivent (op.cit. p. 364) : « Vargas, tout à sa politique de compromis entre les élites, a veillé en même temps à laisser le 
ǇǊƻƭŞǘŀǊƛŀǘ Ǉŀȅǎŀƴ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎƻǳǇŜ ŘŜǎ ƻƭƛƎŀǊŎƘƛŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎΦ aŀƛƴǘŜƴǳ Řŀƴǎ ǳƴ Şǘŀǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ŃƎŜΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŜȄŎƭǳ 
du bénéŦƛŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƻǳ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ƴΩŀŎŎŞŘŜǊŀƛǘ ǉǳŜ ǘǊŜƴǘŜ ŀƴǎ ŀǇǊŝǎ ». 
106 ! ƴƻǘŜǊ ǉǳΩŀǳȄ ŎƘƻƛȄ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎΣ ±ŀǊƎŀǎΣ ǉǳƛ ǎŜ ŘŞŎǊƛǾŀƛǘ ǾƻƭƻƴǘƛŜǊǎ ƭǳƛ-
même comme le « père des pauvres ηΣ ŀƧƻǳǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΣ ŘΩƻǊŘǊŜ ǎƻŎƛŀƭΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ŎŀǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ 
1942, des magasins à prix modique. 
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¶ Côest le 1er mai 1943, ¨ lôapog®e de lôEstado Novo, quôest annonc®e la CLT 

(Consolidation des Lois du Travail)107. Celle-ci intègre les dernières avancées sociales 

(notamment la justice du travail, le salaire minimum) dans la législation « travailliste » du 

r®gime. Il sôagit de regrouper lôensemble des lois sociales dans le cadre dôune organisation 

corporatiste du travail. Il existe, dans un premier temps, 8 branches dôactivité pour lesquelles 

il ne peut exister quôun seul syndicat de salari®s et un seul syndicat patronal. La pyramide 

syndicale, avec ses niveaux local, fédéral et confédéral, se retrouve directement 

subordonnée au ministère du Travail.  

d) Une analyse de ces réformes 

Lôensemble constitu® par cet arsenal juridique et social m®rite quelques remarques et 

commentaires.  

En premier lieu, son impact sur les travailleurs concernés, au niveau du changement de 

leur condition, est limité mais réel. Un salaire minimum, même insatisfaisant, la durée du 

travail journalier limit®e ¨ 8h, les cong®s pay®s (dôune dur®e initiale fix®e ¨ six jours ouvr®s), 

des mesures de protection des travailleurs contre le travail des enfants, contre le travail de 

nuit, pour les femmes enceintes, ce nôest certes pas lô®mancipation du prol®tariat, dôautant 

que celui-ci se retrouve brid® sur le plan de lôorganisation, mais ce sont des avanc®es 

mat®rielles dont on comprend quôelles ont pu °tre appr®ci®es par une grande partie des 

intéressés.  

En second lieu, la politique de Vargas a été favorablement perçue par une large partie 

des travailleurs concern®s. Du point de vue de la strat®gie, du pr®sident, dôint®gration de la 

classe ouvri¯re dans le jeu politique quôil domine, côest une r®ussite. Cela est vrai au plan de 

lôadh®sion de nombreux salari®s ¨ ces nouveaux syndicats. Ainsi que le souligne A. Enders, 

« comme un certain nombre de droits sociaux passent par lôaffiliation au syndicat, plac® sous 

la tutelle du ministère du Travail, le nombre de travailleurs syndiqués augmente 

rapidement »108. Ajoutons à cela la remarque suivante : puisque, de toute façon, tout salarié 

est oblig® de payer lôimp¹t syndical, autant se syndiquer pour avoir acc¯s, notamment, ¨ des 

prestations en mati¯re de sant®é Sur ce point, Bennassar et Marin concluent, dans un sens 

assez proche mais en apportant quelques nuances : « En dépit de ses limites et des 

résistances nombreuses à son application de la part du patronat, cette législation 

paternaliste est positivement perçue par une nouvelle classe ouvri¯re, produit de lôexode 

rural, sans tradition et sans mémoire. Pour la première fois, des droits consignés dans la loi 

et une citoyennet® sociale sont reconnus aux travailleurs et la question ouvri¯re cesse dô°tre 

considérée comme un problème de simple police »109.  

En troisi¯me lieu, il vaut la peine de sôint®resser ¨ lôessence de cette organisation 

corporatiste et des mesures sociales qui lôaccompagnent, et ¨ leur logique en termes de 

classe. Si la Constitution de lôEstado Novo est qualifiée de polonaise, la ressemblance des 

lois sur le travail et les syndicats issues de lô¯re Vargas avec la Carta del Lavoro de lôItalie 

mussolinienne est frappante et très largement reconnue. Pour A. Enders, « le corporatisme 

prétend rompre à la fois avec lôindividualisme de la soci®t® lib®rale et la lutte des classes des 

                                                           
107 Consolidação das Leis do Trabalho en portugais. 
108 A. ENDERS (op. cit. p. 194). 
109 BENNASSAR et MARIN (op. cit. p. 364). 
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socialistes et confie ¨ lôEtat le pouvoir de r®gler les conflits et dôharmoniser les int®r°ts »110. 

Lôesprit corporatiste de lôEstado Novo est un fait ind®niable, mais il reprend en lôamplifiant la 

première législation « travailliste » promulguée au lendemain de la Révolution de 1930. Pour 

Bennassar et Marin, la logique est fondamentalement la même : « il sôagit toujours de 

contr¹ler le monde du travail et dôinstaurer des rapports nouveaux entre syndicats patronaux 

et ouvriers, sous tutelle de lôEtat et autour de la collaboration de classes »111. 

En quatrième lieu, il est nécessaire de saisir les conséquences du corporatisme et de la 

l®gislation du travail sous Vargas en termes de libert® dôorganisation et de luttes pour la 

classe ouvri¯re. On comprend bien quôavec des mesures sociales progressistes, le r®gime, 

dôune certaine faon, ach¯te la paix sociale. Dôun autre c¹t®, il verrouille compl¯tement les 

possibilit®s dôorganisation ind®pendante des travailleurs. La question est ici de comprendre 

par quels mécanismes. Alfredo Bosi résume ainsi la situation des travailleurs ¨ lô¯re Vargas : 

« les droits de lôouvrier en tant que travailleur y ®taient prot®g®s. Toutefois ses droits en tant 

que citoyen y étaient niés »112. Car il nôy a pas de r®sistance possible pour le monde du 

travail : les grèves sont interdites ; le pluralisme syndical qui figurait dans la Constitution de 

1934 prend fin, on lôa vu, avec lôEstado Novo, en 1939, qui institue le syndicat unique par 

cat®gorie professionnelle. Du coup, le syndicat devient un rouage de lôappareil dôEtat, et 

avec la CLT (Consolidation des lois sur le travail), se transforme en « une instance de 

collaboration entre les travailleurs et le gouvernement, visant la paix sociale »113. Severo 

Salles analyse plus compl¯tement lôarticulation des m®canismes par laquelle la CLT assure 

la domination de lôEtat sur les syndicats : « Cette loi-cadre pr®voyait lôunicit® syndicale par 

catégorie professionnelle. Dans la mesure où elle exigeait que les syndicats soient reconnus 

par le ministère du travail, elle mettait à la disposition de celui-ci les moyens pour ócasserô 

des dirigeants, pour imposer son veto à des candidats au moment des élections syndicales, 

pour intervenir dans ces institutions, substituant des représentants officiels aux dirigeants 

®lus. De plus, lôEtat contr¹lait la r®glementation et les finances de ces associations »114. 

En cinqui¯me et dernier lieu, il est important de comprendre que lôimp¹t syndical permet 

au syndicat de disposer dôimportantes ressources financi¯res ï dans la mesure des choix de 

répartition de cet impôt entre les catégories professionnelles représentées ï et quôainsi, il 

contribue ¨ nourrir une bureaucratie qui deviendra pl®thorique. Côest ainsi que sôexplique le 

mécanisme de formation et de développement du peleguismo115 (du syndicalisme 

conservateur, prenant ses ordres du gouvernement) sur lequel nous reviendrons plus loin. 

Valério Arcary résume ainsi ce phénomène : « Les dirigeants syndicaux quittent lôusine, vont 

dans les syndicats, se transforment en professionnels du syndicalisme, renforcent en retour 

les directions syndicales dôun large appareil professionnel et se s®parent de la classe [é] 

Quand Olívio [Dutra] a annoncé :ôJe vais retourner ¨ la banqueô, côest un exemple frappant 

parce quôextr°mement rare. La structure syndicale au Br®sil a g®n®r® une caste de 

fonctionnaires, une caste bureaucratique »116. 

                                                           
110 A. ENDERS (op. cit. p. 195). 
111 BENNASSAR et MARIN (op. cit. p. 363). 
112 Cité dans Severo SALLES, Dictature et lutte pour la démocratie au Brésil (1964-1985)Φ tŀǊƛǎΣ [ΩIŀǊƳŀǘǘŀƴΣ нллрΣ ǇΦ мссΦ 
113 /ƻƳƳŜ ƭΩŞŎǊƛǘ {Φ {![[9{ όƻǇΦ ŎƛǘΦ ǇΦ мссύΦ 
114 Idem. 
115 Voir glossaire. 
116 In Marta HARNECKER (op. cit. p. 20). 
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Remarquons que ce ph®nom¯ne, une fois constitu®, tend naturellement ¨ sôinstaller 

dans la durée, car les privilèges auxquels il donne droit tendent à fixer à la tête des syndicats 

des directions très intéressées au maintien de cette situation. 

e) Lôorganisation du syndicalisme apr¯s Vargas 

Il faut dôabord noter lôextraordinaire long®vit® du cadre général fourni par le 

corporatisme varguiste dans la société brésilienne. Ce cadre a été maintenu, au moins pour 

des aspects fondamentaux, jusquô¨ aujourdôhui. Comme lô®crit Le¹ncio Martins Rodrigues, 

« le modèle syndical et le système de relations au travail créés pendant la période Vargas, 

non seulement ont survécu aux changements de caractère institutionnel ou politique liés à la 

forme de gouvernement, mais ont également réussi à supporter des transformations 

sociales, économiques et culturelles relativement profondes. Dans lôintervalle, la population 

brésilienne a été multipliée par quatre ; lôindustrialisation sôest poursuivie ¨ un rythme 

accéléré, en altérant quantitativement et qualitativement le poids des travailleurs industriels 

et des couches salariées dans la PEA117 ; la population rurale a décru ; il est apparu un 

problème urbain et écologique ; les relations marchandes se sont ®tendues ¨ dôautres 

domaines de lô®conomie et ¨ dôautres r®gions br®siliennes ; mais le modèle corporatiste 

dôorganisation syndicale et de relations au travail est resté inchangé. Il semble clair, à ce 

niveau, quôune organisation capable de survivre ¨ des changements nombreux et divers, 

parvenant ¨ coexister avec lôEstado Novo, avec le national-populisme, avec les régimes 

militaires et les constitutions de 1937, de 1946, de 1967 et avec celle de 1988, ne peut 

quôavoir des racines profondes dans notre vie politique et sociale »118. 

Toutefois, ¨ lôint®rieur de ce cadre, des am®nagements et ®volutions vont avoir lieu.  

Vers la fin de lô¯re Vargas, le PCB, notamment ¨ travers le MUT (Movimento Unificador 

dos Trabalhadores ï Mouvement dôunification des travailleurs) dans lequel il jouit dôune forte 

influence, va essayer de faire évoluer la structure syndicale et de dépasser le corporatisme. 

Ainsi, comme lô®crit Marco Aur®lio Santana, ç le 1er juillet 1945, le journal communiste 

Tribuna Popular publia un appel de présidents de syndicats de divers Etats au président de 

la République [Vargas] pour demander dôapporter des changements ¨ la structure en 

question »119. Mais malgr® des r®sultats obtenus sur quelques points de lôappel des 

syndicalistes, lôessentiel du dispositif corporatiste est maintenu : « Montrant clairement les 

limites de son rapprochement avec le mouvement des travailleurs, Vargas concède 

seulement les points relatifs ¨ la d®mocratisation de lôacc¯s ¨ la vie syndicale, et laisse de 

c¹t® ceux qui toucheraient plus directement le contr¹le des syndicats par lôEtat »120.  

Côest donc avec une organisation syndicale corporatiste maintenue et un droit du travail 

pour lôessentiel inchang® que va fonctionner la nouvelle constitution, ¨ partir de 1946. 

Lôimp¹t syndical et la tutelle du minist¯re du travail sur les syndicats sont maintenus, et ces 

derniers sont toujours définis comme des organes de collaboration de classes. En 1946, le 

droit de grève est certes reconnu, mais il est strictement réglementé et il est interdit dans des 

secteurs jug®s essentiels pour lô®conomie (c'est-à-dire notamment, la distribution de lôeau, du 

gaz, de lô®lectricit®, les banques, les ®colesé).  

                                                           
117 PEA: Population économiquement active. 
118 [ΦaΦ wh5wLD¦9{ όƻǇΦ ŎƛǘΦ мффлŀΣ ǇΦ пфύΦ 9ǘǳŘŜ ƛƴǘƛǘǳƭŞŜ άO sindicalismo corporativo no BrasilέΦ 
119 Marco Aurélio SANTANA, Homens partidos ς Comunistas e sindicatos no Brasil. São Paulo, Boitempo, 2001, p. 41-42.  
120 Idem, p. 42. 
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En août 1962, le CGT121 est créé à São Paulo, au 4e Congrès syndical national des 

travailleurs : côest une organisation intersyndicale qui vise, une quinzaine dôann®e apr¯s la 

tentative du MUT, à orienter, diriger et coordonner le mouvement syndical au Brésil. Selon 

Delze dos Santos, cette initiative, qui « portait la proposition dôen faire une centrale 

syndicale, a surtout servi à faire le lien entre les syndicats et la structure syndicale officielle 

créée par Vargas et à privilégier les catégories urbaines »122. Quels sont les points forts du 

syndicalisme en termes dôimplantation, ¨ cette ®poque ? Pour R. Antunes, sa base se situait 

principalement « dans les entreprises dôEtat, comme les employ®s des chemins de fer, des 

ports, étant donné que ces secteurs avaient une présence plus importante du PCB et de sa 

direction syndicale »123.  

Notons aussi que tous les mécanismes de contrôle sur les syndicats seront peu utilisés 

dans la période du gouvernement Goulart, mais par contre, la dictature militaire saura les 

mettre en îuvre et les renforcer ¨ partir de 1964. Comme lô®crit Severo Salles : « Les 

militaires nôont pas ferm® formellement les syndicats. N®anmoins, les fonctions dôassistance 

auxquelles ils ont été réduits se sont montrées efficaces en vue de la conservation, à une 

échelle amoindrie, de leur lien avec les travailleurs »124. 

2°) Continuités et mutations 

Le panorama syndical évolue durant les années 1970. En quelques années, la dictature 

sôarroge le pouvoir de fixer d®terminer les évolutions salariales. La question des salaires et 

du pouvoir dôachat nôest pas le fait de n®gociations entre les organisations syndicales et le 

patronat, mais celui dôune d®cision de lôEtat. Cela contribue, bien s¾r, ¨ limiter les 

prérogatives des syndicats.  

Il est impossible de saisir les changements qui interviennent, dans les années 1970, au 

sein du syndicalisme br®silien, sans tenir compte des ®volutions majeures dôordre socio-

économique qui ont lieu dans toute cette période. Les chiffres qui suivent sont très 

parlants125. Le premier des ®l®ments ¨ prendre en consid®ration, côest dôabord la croissance 

rapide des effectifs du prol®tariat industriel. Lôemploi dans le secteur secondaire va °tre 

multiplié par 3,6 de 1960 à 1980, passant de moins de 3 millions à plus de 10,6 millions de 

salari®s, et le multiplicateur est de 5 si on prend comme r®f®rence lôann®e 1950. Le second 

élément est le caractère très jeune de ces nouveaux ouvriers. En 1976, plus du tiers des 

travailleurs du secteur secondaire avaient de 18 à 21 ans, et pratiquement la moitié de la 

classe ouvrière se situait dans la tranche de 18 à 30 ans. Le troisième élément est la 

répartition géographique de ce prolétariat industriel. Il est massivement concentré dans la 

région Sudeste (à plus de 70% selon S. Salles)126, avec la part du lion pour le São Paulo127.  

                                                           
121 CGT : ici, signifie Comando Geral dos Trabalhadores (Commandement général des travailleurs). 
122 5ŜƭȊŜ Řƻǎ {!b¢h{Σ άSindicalismo rural : luta pela posse da terra e contra a exploração do trabalhador do campoέΦ Lƴ WΦwΦ 
INÁCIO (op. cit. p. 62). 
123 wƛŎŀǊŘƻ !b¢¦b9{Σ άUma breve radiografia das lutas sindicais no Brasil recente e alguns de seus principais desafiosέΣ 
idem, p. 291. 
124 S. SALLES (op.cit. p. 166). V. Arcary ajoute : « Les syndicats au Brésil étaient des structures puissantes pendant la 
ŘƛŎǘŀǘǳǊŜΣ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ǇŜǳ ŎƻƴƴǳΦ [ŀ ŘƛŎǘŀǘǳǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŞǘǊǳƛǘ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎΦ [Ŝǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ǾƛǾŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƭŞƎŀƭƛǘŞΣ ƭŜǳǊǎ ǎƛŝges 
étaient imposants ». In M. HARNECKER (op. cit. p. 19). 
125 Ceux-ci, tirés de diverses étuŘŜǎΣ ǎƻƴǘ ŘƻƴƴŞǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ Řŀƴǎ ƭΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜ {Φ {![[9{ όƻǇΦ ŎƛǘΦ ǇΦ мстύΦ 
126 70,58% en 1970 exactement. S. SALLES (op. cit. p. 167). 
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Mais lô®volution du paysage syndical est li®e, en partie, au contenu concret du 

« miracle è br®silien. La croissance ®conomique est largement li®e ¨ lôaugmentation massive 

de la production industrielle, qui sôop¯re ¨ travers lôexpansion du capital priv®. On voit 

sôinstaller et cro´tre des industries de pointe, souvent concentr®es dans de tr¯s grosses 

usines. Ce secteur de pointe acquiert un poids d®terminant dans lô®conomie du pays128. Et le 

mécontentement monte progressivement dans la classe ouvrière, confrontée à des 

conditions de travail qui se dégradent, à des salaires qui ne suivent ni les prix ni 

lôaugmentation de la productivit®, et qui sont limit®s par la politique gouvernementale. 

Côest dans ce contexte que va se développer un syndicalisme plus revendicatif, plus 

combatif, oppos® ¨ la mainmise croissante de lôEtat sur les relations de travail. Ce nouveau 

projet syndical a pour principal berceau la ville industrielle de São Bernardo do Campo ï le 

óBô de lôABC129 ï et ce nôest pas un hasard. On y trouve concentr®e une tr¯s grande partie de 

lôindustrie automobile install®e au Br®sil, et de la m®canique lourde du pays. Lôôaction de 

ceux que lôon appelle des ç syndicalistes authentiques » renvoie à certaines caractéristiques 

militantes et politiques de ces derniers. Elle se fonde sur la d®fense de lôautonomie de 

lôaction ouvri¯re par rapport aux autres forces politiques et sociales (les partis, les 

intellectuels, les étudiants). Politiquement sa thématique nôest plus nationaliste ï ce qui était 

le cas du mouvement syndical avant le putsch de 1964, qui d®fendait lôid®e que lôEtat doit 

sôimpliquer dans les transformations de la nation ï mais démocratique : les « authentiques » 

« mettent lôaccent sur la d®mocratisation du syst¯me politique, lôautonomie et la libert® 

syndicales »130. Côest, en gros, ¨ partir de 1973 que ce nouveau type de syndicalisme va 

commencer ¨ sôorganiser. Il est extr°mement minoritaire au d®but. Et ce nôest quô¨ partir de 

1977, et surtout avec les grèves de 1978 que, tout en restant fort minoritaire dans le 

panorama syndical de lôensemble du pays, il va prendre son essor et jouer un r¹le vraiment 

important. R. Meneguello liste les éléments suivants, clés de ce nouveau projet syndical :  

- « Critique de la législation brésilienne du travail 

- R®alisation de n®gociations collectives directement entre le syndicat et lôentreprise 

- Changement de la politique salariale du gouvernement, qui se caractérise alors par le 

décrochement des salaires sur les prix 

- Organisation de comités dans les entreprises et reconnaissance des délégués syndicaux 

- Autonomie syndicale 

- Droit de grève 

- Libert® dô®tablir des relations avec des syndicats ®trangers regroupant des travailleurs 

dôentreprises multinationales »131  

Quel est, de façon schématique, le panorama syndical au moment où vont commencer 

les grandes luttes des travailleurs brésiliens, en 1978 ? On dénombre trois secteurs dans le  

syndicalisme brésilien à ce moment.  

                                                                                                                                                                                     
127 tƻǳǊ WΦDƻǊŜƴŘŜǊΣ ǉǳƛ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ мфулΣ ζ il faut considérer que São Paulo, à ce moment, représentait 55% de la 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Řǳ .ǊŞǎƛƭΦ tƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ с Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾǊƛŜǊǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƛŜƴǘ Ł {ńƻ tŀǳƭƻ ». In M. HARNECKER (op. cit. p. 
19). 
128 On assiste, pour reprendre les termes de Rachel MENEGUELLO, « ŘΩǳƴ ŎƾǘŞΣ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛté et de la 
fragmentation de la structure productive Τ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΣ Ł ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƳƻŘŜǊƴƛǎŞ ». In 
Rachel MENEGUELLO (op. cit. 1989, p. 45). 
129 [Ω!./ όƻǳ !./5ύ Ŝǎǘ ƭΩƛƳƳŜƴǎŜ ŎŜƛƴǘǳǊŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ǎƛǘǳŞŜ ŀǳ ǎǳŘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇƛtale pauliste. Le sigle provient du nom de 
trois des municipes le constituant : Santo André (A), São Bernardo do Campo (B), São Caetano (C), auxquels on en ajoute 
parfois un quatrième ό5ƛŀŘŜƳŀ ǇƻǳǊ ƭŜ Ψ5ΩύΦ ±ƻƛǊ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǎƛƎƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ Ře précisions. 
130 R. MENEGUELLO (op. cit. 1989 p. 45). 
131 Idem, p. 45-46. 
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En premier lieu, au sein du syndicalisme officiel, le  plus grand nombre de syndicats est 

regroup® dans un courant qui porte le nom dôç Unit® syndicale è (óUnidade sindicalô). Son 

orientation fondamentale, côest la d®fense de la ç non-rupture avec lôestablishment 

syndical » 132. Cette volont® dôunit® autour des ópelegosô133, dirigeants syndicaux les plus 

nombreux, est portée par des syndicalistes qui se disent « marxistes orthodoxes », liés au 

PCB ou au PCdoB. Ces derniers ne veulent surtout pas rompre avec les ópelegosô, et, 

politiquement, lorgnent toujours du côté du MDB134. 

En second lieu, et face à cela, se trouvent les oppositions syndicales. Celles-ci sont 

assez faibles nationalement mais détiennent quelques bastions, surtout parmi les 

m®tallurgistes de la ville de S«o Paulo, mais pas dans lôABC. Côest sans doute le secteur le 

plus radical du mouvement syndical. On y retrouve des militants catholiques ou des militants 

politiques des petits groupes de gauche clandestins. Dès la fin des années 60, cette 

mouvance militante met lôaccent sur la construction dôorganisations syndicales en-dehors du 

cadre l®gal, officiel, en se fondant sur le d®veloppement de comit®s dôusines. 

En troisième lieu, les « syndicalistes authentiques »135, se sont ï contrairement aux 

oppositions syndicales ï construit une place au sein des syndicats officiels. Il sôagit dôune 

fraction minoritaire de lôappareil syndical officiel qui rompt avec les pratiques et les mîurs 

dominantes dans le syndicalisme. Comme le pr®cise R. Meneguello, ce secteur nôentretient 

pas de « liens avec les oppositions syndicales ou avec des tendances idéologiques de la 

gauche marxiste »136. Il défend donc une transformation radicale de la structure syndicale 

officielle et du syst¯me des lois et des relations d®finissant le statut du travailleur. Côest ce 

troisième secteur du syndicalisme qui va jouer un rôle central dans la formation du PT. Mais 

avant dôy venir, il est utile de comprendre les relations et les divergences existant entre les 

syndicalistes « authentiques » et les oppositions syndicales. Et il convient de saisir par quels 

moyens les premiers sôy sont pris pour occuper un espace tr¯s visible en quelques ann®es 

dans le cadre du syndicalisme légal.  

Les « authentiques » ont toujours été très distants et critiques vis-à-vis des oppositions 

syndicales. Ils y voient ce quôils consid¯rent de faon p®jorative comme de la radicalit® et de 

la st®rilit®. Ils y peroivent aussi une influence politique quôils nôappr®cient pas. Ainsi, le 

syndicaliste « authentique » Djalma Bom, proche de Lula, déclare : « Ces groupes politiques 

[é] avaient une tactique que nous ne consid®rions pas comme tr¯s correcte. Ils pensaient 

quôil fallait dôabord d®truire le syndicat ópelegoô pour ensuite entrer dans les syndicats. Ils 

faisaient opposition aux directions ópelegasô du syndicat, mais ne faisaient que de 

lôopposition. Nous, non. Notre tactique était la suivante : nous devions construire un nouveau 

syndicalisme à partir de la crédibilité du mouvement de São Bernardo et combattre, mais 

aussi gagner dôautres syndicats, sur la base de la l®gislation existante, pour parvenir à 

d®truire, de lôint®rieur et non de lôext®rieur, ce syndicalisme ópelegoô, jaune »137.  

                                                           
132 Idem, p. 49. 
133 En français on parlerait de syndicalistes « jaunes », ici des dirigeants au service de la dictature. 
134 aƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ ōǊŞǎƛƭƛŜƴΣ ǇŀǊǘƛ ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ ǎƻǳǎ la dictature. 
135 Certains, notamment issus des oppositions syndicales, tels V. Giannotti, nient la nouveauté du syndicalisme en question, 
et voient dans cette appellation et dans celle de « Nouveau syndicalisme η ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƳȅǘƘƛŦƛŜǊ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
déformer à des fins politiques.  
136 R. MENEGUELLO (op. cit. 1989 p. 49). 
137 M. HARNECKER (op. cit. p. 15). 
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Comment procèdent les « authentiques è pour, de lôint®rieur, transformer le syndicat ? 

Lula, président du  Syndicat des Métallurgistes de São Bernardo do Campo et Diadema 

depuis 1975, a souvent expliqu® quelles id®es relativement simples il a mises en îuvre 

avec ses camarades du syndicat. Il raconte : « Notre première grande décision a été la 

suivante : au lieu dôattendre que les travailleurs viennent aux assemblées des syndicats au 

moment des campagnes salariales, pourquoi le syndicat nôirait-il pas à la porte des usines 

discuter dôautres sujets avec les travailleurs. Au lieu de nous contenter de permettre aux 

travailleurs de lire les bulletins du syndicat, nous avons commencé à envoyer à la porte de 

lôusine, sous forme de bulletins, les principaux articles des journaux qui parlaient des 

travailleurs »138. Et Djalma Bom dôajouter : « La direction du syndicat ¨ la porte de lôusine, 

cela a été dôune grande influence »139. Lula raconte encore : « Un jour, nous discutions à la 

direction du syndicat sur la façon de faire pour que le travailleur prenne confiance en nous. 

Vous savez ce que jôai fait ? Jôai organis® un championnat de football : la direction du 

syndicat contre une ®quipe dôune usine. On y allait et avant de commencer ¨ jouer, je parlais 

cinq minutes avec les travailleurs. Ensuite, on prenait quelques bières, on buvait un coup, on 

faisait des grillades. En peu de temps, nous avons réussi à créer une nouvelle conscience : 

la CLT140 était une loi, la Constitution était une loi, mais il y a un espace politique important 

pour notre action. En peu de temps, un syndicat qui était vidé de sa substance et auquel 

personne ne participait, faisait le plein à toutes ses assemblées. Quel a été notre grand 

mérite ? Ce fut celui de r®veiller chez le travailleur lôid®e que le syndicat ®tait son organe de 

classe, que cô®tait un organisme qui pourrait d®noncer et lutter. Nous faisions, par exemple, 

une chose que les travailleurs adoraient : mettre dans le journal ï dans le bulletin du 

syndicat ï les noms des chefs qui leur faisaient du tort »141. Autre idée très concrète pour 

distribuer un bulletin attractif ¨ la porte des usines : lôutilisation de BD. Citons encore Lula : 

« on donnait ¨ la porte de lôusine un bulletin avec une histoire en bande dessin®e, bien 

fichue ; on faisait un petit cahier de quatre pages, les gens ne le jetaient pas, ils le mettaient 

dans la poche pour le lire ¨ lôint®rieur de lôusine »142.  

Et cette volonté de toucher les travailleurs, de les intéresser, de les mobiliser va porter 

ses fruits. Lula poursuit : « Les premi¯res conqu°tes, par exemple, la stabilit® de lôemploi 

pour la femme enceinte, côest nous qui lôavons gagn®e en 76. Le ósalaire de substitutionô ï 

une allocation chômage ï côest nous. Toutes ces conqu°tes ont ®t® obtenues parce quôavec 

beaucoup dôinnocence politique, on a os® d®fier les structures existantes. Pour quôon gagne 

le salaire de substitution, la stabilité pour la femme enceinte, nous avons dû rompre avec la 

F®d®ration, parce quôavant, cô®tait la F®d®ration qui nous repr®sentait. Nous avons d®cid® 

de ne plus permettre à la Fédération de représenter les intérêts des métallurgistes de São 

Bernardo do Campo »143. Lula tire un bilan tr¯s positif de lôaction que lui et la direction de ce 

syndicat ont menée : « Je pense quôen ¨ peine trois ans, nous avons r®ussi ¨ faire des 

choses qui nôavaient jamais pu °tre faites en 30 ans dans ce pays »144. Plus précisément, 

quôest-ce qui a été fait ? Quelles sont les avancées depuis 1975 ? Lula avait déjà répondu à 

cette question en février 1979 dans une interview donnée à la revue Isto ǚ : « Au-del¨ dôune 

partie du pourcentage de rattrapage salarial, nous avons réussi à réunir un groupe de 

                                                           
138 Idem. 
139 Idem. 
140 Consolidation des lois sur le travail, voir index des sigles institutionnels. 
141 M. HARNECKER (op. cit. p. 15-16). 
142 Idem, p. 16. 
143 Idem. 
144 Idem. 
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dirigeants [syndicaux] qui pensent de la même manière. Nous avons aussi réussi à nous 

faire respecter face aux autorit®s et face aux chefs dôentreprises eux-mêmes. Mais le plus 

important de tout, côest dôavoir amen® les travailleurs ¨ croire ¨ nouveau au syndicat comme 

organe de représentation de la classe ouvrière »145. Pour Lula, lôann®e 1977 est importante, 

m°me si côest en 1978 que les luttes massives de la classe ouvri¯re vont commencer. Il 

raconte en d®cembre 1979 ¨ lôABCD Jornal, à propos des luttes de 1977 : « En 1977 il y a la 

lutte pour le rattrapage salarial de 34,1%. Cette lutte est née bien plus du fait de la nécessité 

pour certains dirigeants syndicaux de participer au mécontentement de toute la société ï à 

cette époque, déjà, des intellectuels, des ®tudiants, des chefs dôentreprise, des 

fonctionnaires sô®taient mobilis®s ï que pour autre chose. Côest ¨ ce moment que certains 

dirigeants syndicaux ont pris conscience du fait que rien nôallait changer tant quôil nôy aurait 

pas de participation effective de la classe ouvrière. Le rattrapage salarial, cela a été un 

marqueur »146.  

Alors que la mouvance « Unité syndicale » va rester dans le giron soit du 

gouvernement, soit du MDB - lequel se transformera pour sa majorité en PMDB ï les 

« authentiques » et les oppositions syndicales vont se diriger vers la formation du PT en 

1979. Et parmi ces deux derniers secteurs, côest celui des ç authentiques » qui y jouera un 

rôle prépondérant. Mais ce sont les grèves de 1978 et de 1979 qui vont permettre aux 

« syndicalistes authentiques è dôacqu®rir le statut dôune force politique et dô°tre au cîur de 

la formation du PT. En même temps, ces luttes vont faire évoluer leur vision des rapports 

entre syndicalisme et politique. 

                                                           
145 LULA, Entrevistas e Discursos. 2ª Edição, Guarulhos (SP), Editora O Reporter de Guarulhos, 1981, p. 150. 
146 Idem, p. 231-232. 
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Chapitre 2 : La dictature militaire au Brésil à partir de 1964 

______________________________________________________________________________ 

Revenons un peu en arrière, dans les années 1960. Car la situation sociale et politique 

se tend au début de ces années-là, et va changer radicalement à partir de 1964. Une 

dictature militaire se met en place, qui va durer plus de vingt ans. Il est impossible de 

comprendre pourquoi et comment surgissent des forces nouvelles, sociales ï notamment 

syndicales ï et politiques, sans comprendre lôessence du r®gime de 1964 et en retracer les 

®tapes essentielles. D®m°ler les raisons du coup dôEtat et bien percevoir son impact sur la 

vie politique et sociale brésilienne sont des clés pour comprendre la formation du Parti des 

Travailleurs ; il sôagit aussi de saisir quôen 1979-80, au moment où ce dernier est pensé puis 

fond®, le contexte politique est celui dôune crise de plus en plus profonde de la dictature 

militaire instaur®e en 1964. Le PT sôempare dôun vaste espace politique qui sôouvre alors. 

Par ailleurs, ce parti lui-même restera marqué, notamment dans sa relation avec les valeurs 

démocratiques, par son émergence dans un cadre dictatorial. 

Cette dictature, instaur®e par le coup dôEtat militaire dirig® par le mar®chal Castelo 

Branco le 31 mars 1964, va durer près de 21 ans, et même si son entrée en crise se situe 

vers le milieu des années 1970, elle durera encore une décennie, ne prenant officiellement 

fin quôavec lô®lection indirecte ï par un collège électoral ï de Tancredo Neves le 15 janvier 

1985. 

Nous tenterons dôabord de comprendre les raisons de ce coup dôEtat, puis nous verrons 

que la mise en place du r®gime militaire sôest op®r®e, essentiellement, en deux temps : une 

premi¯re phase qui sô®tend de 1964 ¨ 1968, est suivie dôune seconde, qui d®marre ¨ la fin 

de cette dernière année, et qui apparait comme un net durcissement du régime. Nous 

évoquerons pour terminer ce chapitre les méthodes de gouvernement en vigueur pendant 

toute cette période. Notre objectif est, ici, de poser des jalons permettant de comprendre que 

la dictature elle-même (avec sa politique et ses méthodes), est un des éléments centraux de 

lô®mergence du Parti des Travailleurs, avec ses spécificités et son idéologie. 

Section 1 : Pourquoi le coup dôEtat de 1964 ?  

La compréhension des raisons du putsch de 1964 permet de saisir tout à la fois ce que 

voulaient et ce que ne voulaient pas les élites brésiliennes ; ce qui, à long terme, a rendu 

possible le déclin et la fin de la dictature ; et le caractère novateur, déstabilisant pour le 

régime, des mobilisations sociales de la fin des ann®es 1970 et de lôapparition du PT sur 

laquelle ces mobilisations vont déboucher.  

1°)   Lô®volution de la situation politique et sociale 

Le putsch renverse le président élu João Goulart, mettant ainsi fin au régime de la IIe 

République. Lô®tat-major développe une triple analyse,  économique, politique et sociale, qui 
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le conduit ¨ proc®der au coup dôEtat. Sôajoutent ¨ cela des pr®occupations qui ®manent de 

Washington. 

Avant dôexposer cette analyse plus en d®tail, faisons plusieurs remarques quant au 

contexte et ¨ lôorganisation du putsch, au moment choisi pour celui-ci et au recours à 

violence politique.  

En premier lieu, lors du putsch, il nôexiste pas, au Br®sil, de mouvements de gauche 

ayant choisi la voie de la guérilla organisée, urbaine ou rurale. Certains à gauche pensent 

certes que la lutte arm®e va sôimposer comme une n®cessit®, mais ¨ la date du coup dôEtat, 

les armes sont toutes dans le même camp : celui de lôarm®e et de la droite. Des 

organisations de lutte armée de gauche ne naitront que plus tard, en réaction précisément à 

la mise en place de la dictature.  

En second lieu, une partie de la droite sôest pr®par®e de faon active au coup dôEtat, et 

cela dès 1961. Comme le note S. Salles, « on cr®a lôIPES (Institut de Recherches et Etudes 

Sociales), avec le financement du patronat et des agences internationales (y compris la 

CIA), à des fins de préparation politique et idéologique du coup [é] On créa également 

lôInstitut Br®silien dôAction D®mocratique (lôIBAD), li® ¨ lôIPES, dont lôobjectif ®tait de conduire 

et de soutenir les campagnes électorales de la droite »1.    

En troisi¯me lieu, il faut remarquer quôau sein des Forces arm®es br®siliennes, une 

réflexion sur la « nécessité è dôun coup dôEtat sô®tait d®velopp®e depuis plusieurs années,  

d¯s lôaccession ¨ la Pr®sidence de Jo«o Goulart. En 1961, d®j¨, une fraction de lôarm®e 

voulait le putsch. En septembre 1963, il y avait eu une rébellion à Brasilia, de sous-officiers, 

de marins et de soldats de lôArm®e de lôair, suivie de punitions très symboliques prononcées 

par le gouvernement. Mais, comme lôexplique S. Salles, les sph¯res militaires dirigeantes 

nôont d®cid® dôavoir recours au coup dôEtat quôau moment o½ elles ont eu la conviction que 

les Forces armées seraient unies derrière le putsch, tout en pouvant compter sur le soutien 

dôune large fraction de lôopinion publique2.  

En quatrième lieu, précisément, S. Salles explique que « la préparation du coup a, dès 

le début, intégré des civils et des militaires : c'est-à-dire quôune stratégie politique et militaire 

fut conue. Le g®n®ral Golbery do Couto e Silva fut un des maitres ¨ penser de lôIPES »3. 

Dans ce cadre, le PSD se rapproche de mani¯re progressive de lôUDN. De plus, des 

structures paramilitaires sont mises en place comme le CCC4, qui sera responsable de 

nombreux actes terroristes, notamment des assassinats. Les médias jouent aussi un rôle 

important dans la pr®paration du coup dôEtat et pour faire accepter celui-ci : la presse de 

droite, à la pointe du combat, lance des appels nets au renversement du gouvernement 

travailliste de óJangoô. V. Giannotti ®crit que ç les premières pages de presque tous les 

journaux ï de lôEstadão à São Paulo, de O Globo à Rio et des Diários Associados, lôempire 

                                                           
1 S. SALLES (op. cit. p. 47). 
2 Il cite (op. cit. p. 57-58) le Général Golbery do Couto e Silva : « Les activistes militaires partisans ou opposés au 
gouvernement sont toujours une minorité. Si jamais un secteur des forces armées veut déposer un gouvernement, il lui 
faudra convaincre la grande majorité des officiers. Ceux-ci sont strictement légalistes, ou, du moins, ils ne sont pas 
ŀŎǘƛǾƛǎǘŜǎΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǎǘŜǎ ƴŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ǎŀƴƎ ƻǳ ƭŀ ŘƛǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŀǊƳŞŜǎΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴt à 
ŀǘǘŜƴŘǊŜ ǉǳΩƛƭ ǎŜ ŦƻǊƳŜ ǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ǾƻǳƭǳΦ tƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ǊŀƛǎƻƴΣ ƭŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŎƘŜǊŎƘŜƴǘ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴǾŀƛƴŎǊŜ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŀǊƳŞŜǎ ŜƭƭŜǎ-ƳşƳŜǎ ǉǳŜ ŎŜ ŎƻǳǇ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ 
nécessaire ».  
3 S. SALLES (op. cit. p. 47). 
4 Voir liste des sigles politiques. 
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de communication dôAssis Chateaubriand ï stimulaient lôaugmentation de la tension entre les 

deux blocs à travers lesquels la société était nettement divisée »5. Quant ¨ lôEglise catholique 

brésilienne, elle est majoritairement à droite à cette époque, et se charge également de faire 

pénétrer lôanticommunisme et la haine de la gauche dans les familles. Tr¯s peu de temps 

avant le putsch, le 19 mars 1964, la droite politique soutenue par toutes les forces sociales 

ci-dessus mentionn®es organise des manifestations. Le mot dôordre est celui de ç marches 

des familles, avec Dieu, pour la liberté ».  

a) Mettre un terme ¨ lôinflation 

Alors que lôinflation ®tait (seulement) de 12,2% en 1955, elle atteint 30,5% en 19606. 

Les années suivantes, celles de la présidence Goulart, vont voir une accélération : 47,8% en 

1961 (rappelons toutefois que jusquôen ao¾t, côest J©nio Quadros qui est pr®sident); 51,6% 

en 1962 ; 79,9% en 1963 et 92,1% en 1964 (la pr®sidence Goulart nôintervenant ici que pour 

les trois premiers mois de cette année-là). 

Cette question fait lôobjet dôune inqui®tude croissante en haut lieu. D¯s le d®but de 

1963, une fois muni des pouvoirs liés au présidentialisme que lui a conférés le référendum 

victorieux en janvier de cette même année, Goulart  charge Santiago Dantas (aux Finances), 

Almino Afonso (ministre du Travail, issu de la gauche du PTB) et surtout Celso Furtado 

(ministre du Plan) de régler ce problème. Ce dernier, en particulier, lance un plan triennal 

(qui devait aller jusquô¨ 1965) qui veut lutter contre lôinflation dans un cadre global, celui 

dôune planification ®conomique et sociale. Ce plan pr®voit de la r®duire ¨ 10% sur ces trois 

années, tout en conservant une croissance économique de 7%. Il entend aussi réduire le 

déficit budgétaire. Mais parmi les mesures envisagées dans ce plan, figure la baisse des 

subventions gouvernementales aux importations de blé ou de pétrole ï ce qui ne peut 

quôavoir des cons®quences f©cheuses et impopulaires, avec des hausses du prix du pain et 

du carburant, notamment. De plus, une autre difficulté se présente : pour financer ce plan, 

Santiago Dantas doit notamment obtenir des crédits auprès des Etats-Unis, mais ces 

derniers ne veulent rien entendre, argumentant quôil faut dôabord r®duire lôinflation. Par 

conséquent, le plan triennal manque cruellement de carburant pour pouvoir fonctionner, ce 

qui oblige le gouvernement à se tourner vers le FMI, qui, à son tour impose une politique 

dôaust®rit®, laquelle sera ¨ lôorigine de protestations et de la radicalisation dôune partie de la 

base sociale du régime. De fait, lôaugmentation des prix sôacc®l¯re en 1963, et d¯s le milieu 

de cette année-l¨, lôinflation a compl¯tement d®bord® le cadre du plan de Celso Furtado, qui 

se donnait pour objectif de la limiter à 25%. Cette dérive va servir de justification aux 

putschistes et la r®duction de lôinflation sera affich®e comme un des objectifs prioritaires des 

militaires apr¯s le coup dôEtat. Car pour la droite br®silienne, les choses sont claires et elles 

sont simples : les responsables de la hausse des prix sont les salaires qui augmentent trop 

vite, les syndicats qui désorganisent la vie économique, et les communistes qui tirent les 

ficelles de tout cela !  

                                                           
5 V. GIANNOTTI (op. cit. 2007 p. 179). 
6 Nous nƻǳǎ ōŀǎƻƴǎ ƛŎƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ōǊŞǎƛƭƛŜƴƴŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ tǊ 5ŜǊŎƛƻ 
Garcia Munhoz, et intitulée « Inflação Brasileira. Os ensinamentos desde a crise dos anos 30 » (tableau donné p. 61). 
Ref:http://www.ie.ufrj.br/images/pesquisa/publicacoes/rec/REC%201/REC_1.1_03_Inflacao_brasileira_os_ensinamentos_d
esde_a_crise_dos_anos_30.pdf.  aŀƛǎ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ǾŀǊƛŀƛŜƴǘ ŀǎǎŜȊ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎΦ 
Ainsi, les chiffres, pour ces mêmes années, donnés par une étude de Mário M.C. Mesquita, pour le département 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ t¦/-Rio et intitulée « Brasil 1961-1964 : inflação, estagnação e ruptura » (p. 2) sont respectivement de 
11,8% en 1955 et 25,4% en 1960. Ref : http://www.econ.puc-rio.br/pdf/td569.pdf . 

http://www.ie.ufrj.br/images/pesquisa/publicacoes/rec/REC%201/REC_1.1_03_Inflacao_brasileira_os_ensinamentos_desde_a_crise_dos_anos_30.pdf
http://www.ie.ufrj.br/images/pesquisa/publicacoes/rec/REC%201/REC_1.1_03_Inflacao_brasileira_os_ensinamentos_desde_a_crise_dos_anos_30.pdf
http://www.econ.puc-rio.br/pdf/td569.pdf
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b) En finir avec João Goulart  

Mais lôinflation, sans °tre un pur pr®texte, nôest pas, loin de l¨, la seule raison du coup 

dôEtat. Dôailleurs les g®n®raux putschistes ne pourraient pas justifier ce dernier en se fondant 

uniquement sur la n®cessit® de venir ¨ bout de lôinflation. Sur le plan politique, la droite 

déteste « Jango », et les chefs militaires lui sont hostiles, le jugeant peu fiable et trop proche 

des communistes, ces derniers constituant pour eux le mal absolu. Certes, le président est 

sans doute, avec Leonel Brizola, un des éléments les plus à gauche du travaillisme (du 

PTB), mais cette orientation est très loin de représenter des positions révolutionnaires. 

Toutefois, la droite nôa pas pardonn® ¨ Goulart son passage au minist¯re du Travail en 1953, 

sa gestion des gr¯ves ¨ lô®poque, et en particulier sa proposition dôaugmenter le salaire 

minimum de 100%. Son arrivée à la présidence après la démission de Jânio Quadros a fait 

lôobjet de menaces et de manîuvres qui lôont dôabord oblig® ¨ composer avec le 

parlementarisme imposé par le jeu politique des élites. Mais João Goulart a réussi à 

sôaffranchir de ce dernier depuis le r®f®rendum quôil a organis® et remport® et qui, en janvier 

1963, lui a permis de retrouver les pouvoirs plus vastes liés à un régime présidentiel. Cela ne 

plait pas du tout aux chefs de lôarm®e, qui, de plus, sont inquiets de lô®volution de sa ligne 

politique. 

Depuis quôil est pr®sident, Goulart a tenu des propos qui ont fortement d®plu ¨ la droite 

et aux militaires, et qui les préoccupent beaucoup. Dès mai 1962, il a évoqué la nécessité de 

r®formes profondes, notamment dôune r®forme agraire ï ce qui revient à agiter un chiffon 

rouge dans ce pays où les grands propriétaires fonciers ont beaucoup de pouvoir ï mais 

aussi de r®formes constitutionnelle, fiscale, et dôune r®forme du syst¯me bancaire.   

En passant, lors des élections de 1962, de 66 députés à 104, le PTB a obtenu une 

avancée, même si la droite a elle aussi marqué des points, en particulier en faisant élire des 

gouverneurs dans les Etats clés que sont ceux de São Paulo, Rio de Janeiro et Minas 

Gerais. Mais, le référendum du 6 janvier 1963 a également été une grande victoire pour 

Jango, avec environ 82% des suffrages exprimés en faveur du présidentialisme. Cela dit, 

Goulart nôest pas le seul dirigeant travailliste ¨ d®plaire ¨ la droite et ¨ lô®tat-major de 

lôarm®e. Son beau-frère, Leonel Brizola, gouverneur du Rio Grande do Sul, a scandalisé 

lô®lite br®silienne7 en mettant la main sur deux grandes fermes de son Etat pour la réforme 

agraire, et en inventant une forme sp®cifique de collectivisation majoritaire dôune filiale locale 

dôITT8 ï laquelle ne donnait pas satisfaction aux exigences du gouvernement de cet Etat en 

                                                           
7 !Ƨƻǳǘƻƴǎ Ł ŎŜƭŀ ǉǳΩŜƴ мфсмΣ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊ Ł DƻǳƭŀǊǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘǊƻƛǘŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ 
des militaires, dans son Etat du Rio Grande do Sul, « Brizola, avec le PCB, le PTB, les syndicats et la 3e Armée avaient exigé la 
transmission des pouvoirs au vice-président et réalisé de grandes manifestations. En un geste symbolique, le gouverneur 
ŀǾŀƛǘ ŘƻƴƴŞ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘΩŜƴǾŀƘƛǊ ƭΩǳǎƛƴŜ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ¢ŀǳǊǳǎ Ŝǘ ŘƛǎǘǊƛōǳŞ ŘŜǎ ŀǊƳŜǎ ŀǳ ǇŜǳǇƭŜ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 
de Goulart ». Cf V. GIANNOTTI (op. cit. 2007 p. 173). 
8 .ǊƛȊƻƭŀ ǎΩŜǎǘ ŀŦŦǊƻƴǘŞ Ł ƭŀ Companhia Telefônica RiograndenseΣ ŦƛƭƛŀƭŜ ŘΩL¢¢Φ  L¢¢ ŀǊǊƛǾŀƛǘ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜǘ 9ǘŀǘΣ 
Ŝǘ ŀǾŀƛǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ƛƴǾŜǎǘƛǊ Ł ƴƻǳǾŜŀǳΦ [Ŝǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŘǳǊŞ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŀǾŀƴǘ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ǳƴ ŀccord, sur la 
ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƛȄǘŜ ŀǾŜŎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ όнр҈ύΣ ŘΩL¢¢ όнр҈ύ Ŝǘ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ 
όрл҈ύΦ tƻǳǊ ǊŞƎƭŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜ ŘΩL¢¢Σ L¢¢ Ŝǘ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ wƛƻ DǊŀƴŘŜ Řƻ {ǳƭ ƻƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞ 
deux experts, qui pouvaient recourir à un troisième en cas de besoin. Brizola a choisi un adversaire politique, membre de 
ƭΩ¦5bΣ [ǳƛȊ [ŜǎŜƛƎƴŜǳǊ ŘŜ CŀǊƛŀΣ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ CŀŎǳƭǘŞ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜΦ L¢¢ ŀ Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǳǊ CǊŜŘŜǊƛŎƻ wŀƴƎŜƭΦ 
Brizola trouǾŀƛǘ ŞƭŜǾŞ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ ƴΩŀ ǊƛŜƴ ŘƛǘΦ tƻǳǊǘŀƴǘΣ ŀǳ ōƻǳǘ ŘŜ ŘŜǳȄ ƳƻƛǎΣ L¢¢ ŀ ŎƘŀƴƎŞ ŘŜ 
ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΣ ǎΩŜǎǘ ŘŞōŀǊǊŀǎǎŞŜ ŘŜ ǎƻƴ ǾƛŎŜ-président et a exigé de nouvelles négociations, trouvant insatisfaisant le rapport 
ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜΦ .ǊƛȊƻƭŀ ŀ ŀƭƻǊǎ ŀƴƴƻƴŎŞ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŞŦƛƴƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ŜȄǇŜǊǘǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŘŞŎƻƳǇǘŀƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ Řƻƴŀǘƛƻƴ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Τ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ 
le montant des profits trŀƴǎŦŞǊŞǎ ƛƭƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ [Ŝ ǇƻǳǾƻƛǊ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŀ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ŎŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΦ aŀƛǎ 
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mati¯re de comptabilit®. Certes, Jo«o Goulart, manifeste beaucoup dôh®sitations sur le plan 

politique. Mais il veut donner des signes dôattachement ¨ la gauche, et parle souvent de 

réaliser une réforme agraire radicale. Il veut également donner le droit de vote aux 

analphabètes. Tout cela contribue, aux yeux de la droite et de la hiérarchie militaire, à rendre 

le tableau très noir.  

c) Arrêter la montée des luttes sociales 

De plus, et peut-être surtout, les mouvements sociaux se développent depuis le début 

de la d®cennie, et en soi, cela est insupportable pour les chefs de lôarm®e et pour la droite. 

M. Covas Pontes compte, entre 1958 et 1960 (encore sous la présidence Kubitschek) 177 

grèves dans tout le pays, contre 430 sous le gouvernement Jango, en trois ans9. 

Dans les campagnes, un mot dôordre reoit un succ¯s croissant : « reforma agrária na 

lei ou na marra » (« réforme agraire, par la loi ou par la force è). Ce th¯me fait lôobjet de 

vastes débats dans des milieux politiques divers et parmi les universitaires. Car la question 

se pose : quelle réforme agraire ?10 La CONTAG (Confédération Nationale des Travailleurs 

de lôAgriculture) est cr®®e en 1963, et le pr®sident Jo«o Goulart annonce à cette occasion 

une vaste r®forme agraire, qui ne verra pas le jour, car le putsch lôemp°chera.  Qui plus est, 

la situation sociale est marquée par de nombreux mouvements sociaux.  

Il existe de fortes mobilisations paysannes, donc ; mais également une forte activité 

gr®viste. Une radicalisation sôop¯re parmi ceux qui se battent pour les salaires, tout comme 

parmi ceux qui r®clament une r®forme agraire. Sur le terrain, le PCB est, jusquôau putsch, de 

plus en plus souvent débordé sur sa gauche. Néanmoins, il reste la force politique 

prépondérante dans le mouvement ouvrier, et domine, avec la gauche du PTB, la CNTI11 qui, 

avec la gr¯ve g®n®rale du 5 juillet 1962, a obtenu lôint®gration du 13e mois dans la législation 

brésilienne du travail12, une revendication qui remontait à 1953 et qui avait déjà été conquise 

à São Paulo en décembre 1961 après une grande grève générale locale, fortement réprimée 

et servant dôaiguillon ¨ de nombreuses actions ouvri¯res ailleurs dans le pays. Et lô®tat-major 

syndical dirigeant cette grève, juste après celle-ci, lors du 4e Congrès national des syndicats, 

se transforme en CGT (Commandement général des travailleurs) qui agit un peu comme une 

centrale, mais en regroupant des directions sectorielles, des fédérations, et sans laisser de 

place ¨ la base dans les d®cisions. Si dôun c¹t®, il y a cette avanc®e sociale, cette structure 

va brider le mouvement ouvrier, en limiter la radicalit®, tout en diffusant lôillusion de sa toute-

puissance, ce qui lui sera fatal au moment du coup dôEtat. Selon V. Giannotti, le CGT était 

marqué par « un caractère nettement politique, son grand pouvoir de mobilisation ne venant 

pas de son enracinement ¨ la base mais dôune alliance avec le gouvernement et avec les 

                                                                                                                                                                                     
cette affaire a donné lieu à un incident diplomatique avec les Etats-Unis, défendant ITT, et les reculs de Goulart après cet 
incident, ont conduit Brizola à prendre ses distances par rapport au gouvernement fédéral. 
9 Martisalém COVAS PONTES. Uma caminhada de luta. São Paulo,  ExLibris, 2014, p. 20. 
10 Cf. S. SALLES (op .cit. p. 41-42). [ΩŀǳǘŜǳǊ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ǉǳŀǘǊŜ ŎƻǳǊŀƴǘǎ Υ ƭŜǎ ǘŜƴŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ζ réforme agraire anti-féodale » (en 
particulier le PCB) ; ceux qui, comme Celso Furtado, préconisent « ǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŀƎǊŀƛǊŜ ƻǊƛŜƴǘŞŜ ǾŜǊǎ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ 
interne, et favorisant ainsi le développement capitaliste national » Τ ǳƴ ŎƻǳǊŀƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ζ réforme agraire axée sur 
ƭŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ » ; et enfin une vision « anticapitaliste de la réforme agraire », défendue notamment par Caio 
Prado Junior et par les courants les plus à gauche.  
11 Voir liste des sigles institutionnels. 
12 On peut lire sur le site de la CUT : « Après de nombreuses mobilisations des ouvriers dans tout le pays, la prime de Noël a 
été instituée par la loi n° 4.090, du 13 juillet 1962, et signée par le président João Goulart,  qui a intégré officiellement la 
prime de Noël dans la législation du travail ». Cette prime de Noël est aussi connue au Brésil comme le 13e mois.  
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militaires progressistes »13. Et pendant ses deux ans dôexistence, le CGT a insist® avant tout 

sur des revendications politiques, dans une perspective dôalliance avec la bourgeoisie. Son 

programme « dôunit® et dôaction » de 1963 exigeait la démocratisation du pouvoir, une plus 

forte intervention de lôEtat dans lô®conomie, une limitation et un contr¹le sur le capital 

®tranger, une r®forme agraire et ce qui sôappelait alors les ç réformes de base »14. S. Salles 

fait une remarque intéressante : « Lôarm®e voyait dans les manifestations populaires et dans 

la vigueur des organisations de masses, une menace ¨ lôordre, au seul ordre quôelle 

connaissait : lôordre ®tabli. Son sentiment anticommuniste lui faisait voir celles-ci plus 

puissantes quôelles ne lô®taient »15. Effectivement, il semble que lôanticommunisme de la 

haute hi®rarchie militaire lôait conduite ¨ ignorer, ou au moins ¨ sous-estimer largement les 

faiblesses de la gauche et du mouvement populaire, en termes de confusion, de divisions, 

de limites stratégiques. 

d) La main de lôOncle Sam ? 

Côest donc un ensemble de facteurs qui pousse lôarm®e ¨ intervenir. Mais la droite et 

lôarm®e br®siliennes sont loin dôagir isol®ment : elles sont en symbiose avec les volontés 

discrètes des Etats-Unis. Pour lôoligarchie br®silienne et ses alli®s nord-am®ricains, lôactivit® 

revendicative qui se développe dans les villes et les campagnes est une menace pour la 

stabilité du système et pour les investissements des entreprises américaines dans le pays. 

Les dirigeants américains, échaudés par la révolution victorieuse à Cuba, veulent éviter à 

tout prix que le reste de lôAm®rique latine emprunte ce chemin-là. De plus, le Brésil, de par 

sa taille et son poids économique, représente un enjeu majeur pour la Maison Blanche.  

Or les dirigeants des Etats-Unis se rendaient parfaitement compte que le mouvement 

populaire, en plein développement au Brésil, avançait des positions anti-impérialistes. Ils ne 

voulaient pas entendre parler de nationalisations dôentreprises am®ricaines, sauf ¨ ce 

quôelles soient compens®es par de fortes indemnisations. Ils acceptaient très mal la loi 

brésilienne qui limitait le rapatriement aux Etats-Unis des profits réalisés au Brésil. La 

r®forme agraire, telle quôelle ®tait voulue par le mouvement paysan, leur faisait peur ; et il 

semblait fort au gouvernement américain, informé notamment par les dirigeants de la droite 

et les hauts officiers de lôarm®e br®silienne, que le gouvernement de Goulart pouvait aller 

dans cette direction.  

Or parmi les futurs putschistes, Castelo Branco, le chef de la junte en préparation, et 

son éminence grise le général Golbery do Couto e Silva étaient des inconditionnels de 

Washington et des proches de la CIA. Mais A. Ozai da Silva va plus loin quant ¨ lôimplication 

des Etats-Unis dans le coup dôEtat. Il mentionne, outre lôimplication de ceux-ci dans le 

financement des officines putschistes comme lôIBAD ou lôIPES, de vrais pr®paratifs 

dôintervention arm®e, lôç Opération Brother Sam »16. Il commente : « Tout cela pour éviter la 

                                                           
13 V. GIANNOTTI (op. cit. 2007 p. 176). 
14 « Réformes de base » (reformas de baseύΣ ŎΩest ainsi que João Goulart appelait les réformes structurelles proposées par 
son éǉǳƛǇŜΦ /Ŝƭŀ ƛƴŎƭǳŀƛǘ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞΣ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ  
15 S. SALLES (op. cit. p. 48). 
16 !Φ h½!L 5! {L[±! όƻǇΦŎƛǘΦ мфуф ǇΦ фнύ ŞŎǊƛǘ Υ άLe gouvernement de Washington, à ce moment-là, mettait en place 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ .ǊƻǘƘŜǊ {ŀƳΣ ǉǳƛ Ŏƻƴǎƛǎǘŀƛǘ Ŝƴ ƭΩŜȄǇŞŘƛǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭŜ .ǊŞǎƛƭ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊŎŜ-tâche, composé du porte-avions Florestal, de 
ŘŜǎǘǊƻȅŜǊǎ Ŝƴ ǎƻǳǘƛŜƴΣ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ǳƴ Ƴǳƴƛ ŘŜ ƳƛǎǎƛƭŜǎ ǘŞƭŞƎǳƛŘŞǎΣ ŘŜ ƴŀǾƛǊŜǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘΩŀǊƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳǳƴƛǘƛƻƴǎΣ ŀŎƘŜƳƛƴŞǎ 
avec quatre ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ мосΦллл ōŀǊƛƭǎ ŘΩŜǎǎŜƴŎŜ ƴƻǊƳŀƭŜΣ ŘŜ нтнΦллл ōŀǊƛƭǎ ŘŜ ŘƛŜǎŜƭΣ Ŝǘ ŘŜ нлΦллл 
barils de kérosène. Afin de répondre aux besoins pressants des insurgés, sept avions de transport C135, emportant 110 
ǘƻƴƴŜǎ ŘΩŀǊƳŜǎΣ Ƙǳƛǘ ŀǾƛƻƴǎ de chasse, huit avions ravitailleurs, un avion de communication et un pont aérien de commande 
devaient établir un pont aérien, reliant les bases nord-américaines et le Brésil. Le général George S.Brown dirigeait les 
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ócommunisationô du Br®sil. Lôanticommunisme, tel est le principal fondement de lôaction des 

putschistes »17. Mais il sôinterroge, et donne aussi quelques r®ponses : « Mais pourtant, 

cô®tait quoi, le communisme ? Il y avait des soviets à Rio de Janeiro ou à São Paulo ? Non. 

Goulart proposait dôabolir la propri®t® priv®e des moyens de production ? Non. Le 

communisme, cô®tait le CGT (Comando Geral dos Trabalhadores), cet effort dôorganisation 

et dôunification du mouvement syndical, que les classes dominantes, qui avaient lôintension 

de comprimer les salaires, voulaient bloquer. Cô®tait la r®forme agraire. Cô®tait la loi qui 

limitait le transfert des profits. Cô®tait tout ce qui contrariait les int®r°ts de lôimp®rialisme nord-

am®ricain, des latifondiaires et du patronat. Le communisme, cô®tait, enfin, la d®mocratie 

elle-même, qui avec la présence de Goulart à la présidence de la République, rendait 

possible lô®mergence des travailleurs sur la scène politique »18. S. Salles écrit, comme pour 

nuancer et en tout cas compléter ce jugement : « sôil y a eu une contre-r®volution, côest parce 

quôil y avait, non pas peut-être une révolution de fait, mais du moins un état révolutionnaire 

en gestation, avec le collapsus du populisme et lô®mergence populaire, gestation qui nôaurait 

pu culminer que très difficilement »19. Il nous semble que le fond de lôexplication se situe 

dans une combinaison des deux appréciations ci-dessus, avec sans doute une surestimation 

du « danger » du côté de la droite et des Forces armées. Cela dit, la prise du pouvoir par 

lôarm®e en 1964 se situe dans un contexte international particulier, et la notion de « coup 

dôEtat pr®ventif è a souvent ®t® utilis® pour caract®ris® le putsch br®silien, qui sôins¯re dans 

toute une s®rie dôinterventions autoritaires, dans les ann®es qui suivent le coup de tonnerre 

de la Révolution cubaine. De lôArgentine au Panama, O. Dab¯ne en pr®sente 11 pour la 

période entre 1962 à 196920. Et B. Marques-Pereira et D. Garibay se réfèrent également au 

putsch br®silien de 1964 comme ¨ un coup dôEtat pr®ventif, insistant sur la ç radicalisation 

des masses populaires, dans un contexte de guerre froide, où la révolution cubaine avait 

provoqué une onde de choc »21.  

Ajoutons à tout cela que, selon nous, du côté de Goulart et du gouvernement, 

lôorientation politique g®n®rale ®tait capable dôagacer et dôinquiéter le haut état-major, la 

droite et Washington, mais elle ne représentait en aucun cas une stratégie cohérente 

permettant dôaffronter victorieusement toutes les forces traditionnelles et r®actionnaires. 

Quant au PCB, il sôest content® dans les faits, et face au coup dôEtat, dôune menace de 

gr¯ve g®n®rale, et nôa jamais seulement tent® de la mettre ¨ ex®cution. Pour les putschistes, 

le contexte et le rapport de forces étaient finalement très favorables, bien plus favorables 

sans doute quôeux-mêmes ne lôimaginaient.  

A. Ozai da Silva conclut ainsi sur la nature du putsch du 31 mars : cô®tait ç un coup 

dôEtat de classe [é] les banquiers, les industriels, les commerçants, les latifondiaires, les 

riches et les privilégiés fêtèrent la victoire. [é] Ce nô®tait pas seulement un coup dôEtat 

militaire ; cô®tait le coup dôEtat dôune classe exploiteuse contre une classe exploit®e »22. De 

son côté, M. Covas Pontes écrit : « Le coup dôEtat avait ®t® d®cid®, pr®cis®ment, pour faire 

taire les travailleurs, pour en finir avec les grèves et avec les occupations de terres [é] Le 

                                                                                                                                                                                     
opérations, qui devaient compter sur la ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊŎŜ ǘŃŎƘŜ ǳƭǘǊŀ-ǎŜŎǊŝǘŜ ŘŜ ƭΩ!ǊƳŞŜ ŘŜ ¢ŜǊǊŜΣ ŘŜ ƭŀ aŀǊƛƴŜΣ ŘŜ 
ƭΩ!ǊƳŞŜ ŘŜ ƭΩ!ƛǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /L!Σ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ tŀƴŀƳŀΣ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜƳŜƴǘ Řǳ ƎŞƴŞǊŀƭ .ǊŜƛǘǿŜƛǎŜǊ ». 
17 A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 93). 
18 Idem, p. 93-94. 
19 S. SALLES (op. cit. p. 69). 
20 O. DABENE (op. cit. p. 126 à 130). 
21 B. MARQUES-PEREIRA et D. GARIBAY (op. cit. p. 82). 
22 A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 94). 
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capital national et international avait besoin dôen finir avec la stagnation ®conomique qui 

avait commencé en 1960, et voulait retrouver ses profits. Pour cela, une dictature était 

nécessaire pour arr°ter et ®craser tout contestataire de lôordre nouveau qui devait °tre 

instauré [é] Pour faire court, la dictature a cherché à détruire tout noyau de résistance 

ouvri¯re et paysanne. Ainsi, elle a pu imposer aux travailleurs ce quôon a appel® le 

« décrochage salarial »23, c'est-à-dire des pertes de pouvoir dôachat.    

2°) Id®ologie, influences et divisions de lôarm®e 

Comme souvent, les putschistes utilisent des mots trompeurs pour se référer à leurs 

propres actes : en 1964 et les années suivantes, ils parlent du coup dôEtat comme dôune 

« révolution », la qualifiant tantôt de « démocratique », tantôt de « rédemptrice », selon les 

situations. Depuis quelques années, pour évoquer le putsch de 1964, les militaires parlent 

plut¹t dôuneé contre-révolution. Mais au-del¨ de la confusion que lôutilisation du vocable de 

révolution peut causer dans les esprits, ce terme traduit aussi une volonté de rénovation qui 

habite lôarm®e, et m°me le sentiment dôun devoir dôintervention pour sauver la nation. En fait, 

la question des rapports des militaires avec la nation et avec le pouvoir dôEtat est une vieille 

question au Br®sil. Lôinfluence positiviste p¯se sur les Forces arm®es depuis la fin du 19e 

si¯cle, et a servi de fondement id®ologique au renversement de lôEmpire en 1889. 

Lôimpatience de certains militaires ¨ voir le pays ®voluer et se moderniser sôest manifest®e 

par la suite. Au début du 20e si¯cle, lôarm®e est marqu®e par un fonctionnement de caste, 

avec notamment un syst¯me s®par®, propre aux militaires, dôenseignement primaire et 

secondaire, avec une éducation militarisée « de même que des centres dédiés au 

perfectionnement des officiers des rangs supérieurs, des mécanismes visant à contenir la 

contagion externe », selon S. Salles24, qui poursuit, plus loin : « Les principaux chefs 

militaires des ann®es 30 ne sont relev®s par une nouvelle g®n®ration quôau cours des 

ann®es 50. Ces derniers sont form®s ¨ lô®cole de la g®n®ration pr®c®dente. Dix ans apr¯s, 

ils seront les « révolutionnaires » de 196425». Et cet auteur de citer, comme « intellectuel 

militaire è inspirateur de la doctrine dominante ¨ lô®poque du putsch, le g®n®ral Pedro 

Aurélio de Goes Monteiro, qui écrit notamment, en 1947 : « Les forces armées doivent être 

aussi puissantes que possible, de faon ¨ ce quôaucun ®v®nement antagonique aux fins de 

lôarm®e ne puisse menacer le fondement de la patrie ». On trouve là à la fois une volonté 

dôautonomie des forces arm®es, une revendication dôun droit naturel de celles-ci à 

lôintervention politique, et une allusion discr¯te ¨ lôIntentona communiste de 1935.  

Avec la Guerre froide, la doctrine de la sécurité nationale va évoluer et englober de plus 

en plus dô®l®ments, au point de parler de ç guerre totale » - contre le « communisme » ou ce 

qui est vu comme tel ï comme lôexplique le général Golbery, qui y inclut toutes sortes 

dôinitiatives et de m®thodes, ç ayant pour but la victoire et seulement la victoire, mêlant des 

soldats et des civils, des hommes, des femmes et des enfants dans les mêmes sacrifices et 

des dangers identiques, exigeant, en plus, le renoncement en faveur de lôEtat, seigneur tout 

puissant de la guerre, à des libertés séculaires et des droits durement acquis »26. Le même 

général en dit davantage sur le contenu social de cette guerre totale à laquelle il faudrait se 

                                                           
23 M. COVAS PONTES (op. cit. p. 25). Le terme portugais utilisé est celui dΩŀǊǊƻŎƘƻ ǎŀƭŀǊƛŀlΣ ǉǳƛ ŜȄǇǊƛƳŜ ƭΩƛŘŞŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ 
ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎΦ 
24 S. SALLES (op. cit. p. 65). 
25 Idem. 
26 Cité par S. SALLES (op. cit. p. 65-66). 
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préparer : « La guerre strictement militaire sôest transform®e [é] en guerre totale, tant 

économique, que financière, psychologique et scientifique, où les armées de terre, navale et 

de lôair sont engag®es. La guerre totale est devenue une guerre globale, et cette dernière est 

devenue une guerre indivisible, et pourquoi ne pas le reconnaitre ?, une guerre permanente 

[é] o½ il nôest plus possible de distinguer o½ se termine la paix et o½ commence la guerre »27. 

Autrement dit, comme il sôagit dôune ç guerre totale » (du capital contre le travail, mais aussi 

contre tous ceux qui osent sôen plaindre, ajouterons-nous), les libertés doivent pouvoir 

disparaitre facilement. Et lôarm®e est l¨ pour le permettre. La doctrine de s®curit® nationale 

implique lôautonomie des forces arm®es, qui implique ¨ son tour un devoir dôintervention de 

celles-ci dans la sphère politique. A quels moments ? Le général Geisel, dictateur de 1974 à 

1979, répond : « Aux moments de crise, quand le pays est menacé par de graves 

dissentiments internes [é] quand des dirigeants politiques sô®cartent du chemin qui m¯ne ¨ 

la réalisation des aspirations nationales [é] quand la nation est en danger, les militaires, 

dans leur ensemble, pourront avoir le devoir dôagir au moyen de leurs forces, afin dô®carter, 

dôune faon drastique, le danger manifeste »28. Qui décide quels sont les dangers ? Et pour 

qui, plus précisément pour quelles catégories sociales y a-t-il danger ? Côest lôarm®e qui 

d®cide, en tant quôinstitution d®positaire de ç lôint®r°t national ». Celle-ci, à la fois juge et 

partie, sôarroge le droit de d®finir ce qui est bon pour ç le pays » et montre en même temps 

tout son mépris pour les classes populaires et leur droit de choisir leur voie vers une société 

meilleure, plus juste.   

Pour S. Salles, lôarm®e, apr¯s °tre intervenue plusieurs fois dans la vie politique depuis 

la fin du 19e siècle, a fini par ne plus supporter de voir ses interventions déboucher sur des 

situations qui ne lui plaisaient pas. Il écrit : « avant 1964, lôarm®e a renversé plusieurs fois le 

gouvernement, sans toutefois assumer le pouvoir à aucune de ces occasions »29.  

Le coup dôEtat a ®t® soigneusement pr®par®30. Lôarm®e, mue tr¯s profond®ment par un 

anticommunisme qui sert de ciment à ses différentes factions, a adopté depuis 1961 la 

doctrine de la sécurité nationale, définie à Washington, et qui conduit notamment à 

dispenser des cours de « guerre contre-révolutionnaire ». Cette doctrine permet de former 

des officiers à diriger un pays. La police brésilienne a également reçu des cours donnés par 

la CIA.  

Mais au-del¨ de lôanticommunisme qui sert de ciment ¨ lôinstitution, il existe des factions 

diff®rentes dans lôarm®e, qui vont bient¹t sôopposer jusquôau sommet du pouvoir. On trouve 

essentiellement deux camps parmi les « révolutionnaires » qui prennent le pouvoir en avril 

1964 : ceux qui sont consid®r®s par lôautre camp comme des ç colombes è dôune part ; et les 

« durs è dôautre part.  

Le général Golbery est sans doute la tête pensante de ces « colombes », qui comptent 

également Castelo Branco, lequel va °tre propuls® ¨ la t°te de lôEtat en avril 1964. Proche 

du noyau de lôUDN, Castelo d®fend des id®es ®conomiques nettement lib®rales, quelques 

id®es lib®rales au plan politique, et des vues ®litistes sur la politique. Côest cette faction de 

lôarm®e qui va dominer jusquô¨ 1968. Elle sera alors remplac®e par les ç durs » représentés 

                                                           
27 Idem, p. 66. 
28 Idem. 
29 S. SALLES (op. cit. p. 68). 
30 V. GIANNOTTI écrit même (op. cit. 2007 p. 173) que « lŀ ŘǊƻƛǘŜ ƳƛƧƻǘŀƛǘ ǳƴ ŎƻǳǇ ŘΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ǎŜ ŘŞōŀǊǊŀǎǎŜǊ ŘŜ ƭŀ ƎŀǳŎƘŜ 
depuis la veille de la mort de Vargas en 1954 ». 
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notamment par Costa e Silva, et par le futur président Médici. Cette lutte de fractions entre 

militaires va d®terminer lô®volution de la dictature sur lôensemble de la p®riode, les ç durs » 

dominant de 1968 à 1974, puis se faisant encore très menaçants pendant une sorte 

dôint®rim, sous Geisel, en 1974-1976. Après cela, la ligne « dure » perdra du terrain au profit 

des militaires cherchant à assurer une transition conservatrice vers un régime 

« démocratique », c'est-à-dire à maintenir le vrai pouvoir entre les mains de la bourgeoisie, 

tout en remettant les « clés è politiques ¨ une ®lite dô®lus. 

Pour conclure sur la discipline militaire elle-même et son impact sur la dictature, S. 

Salles écrit : « les principes de la hiérarchie et de la discipline furent violés par la lutte 

politique entre factions et personnalit®s qui sôaccentua jusquôen 1974-75, ainsi que par 

lôautonomie des diff®rents appareils r®pressifs. La lutte politique [é] prit des proportions 

telles quôon peut consid®rer que, dans une bonne mesure, toutes et chacune des 

successions présidentielles ont constitué des coups de force »31. 

3°) Institutions, économie et société après le putsch  

Le 1er avril 1964, le général Costa e Silva se nomme lui-même ministre de la Guerre. 

Mais le lendemain, le président du Sénat déclare vacant le pouvoir et le 11 avril, le Sénat élit 

Castelo Branco président pour la durée restante du mandat de Jânio Quadros.  

a) Les premiers « actes institutionnels » de la dictature 

Le 11 avril, lôacte institutionnel nÁ 1 (AI-1) pr®sente lôArm®e comme ®tant une ®manation 

de la souverainet® populaire, et cela alors que le pr®sident ®lu vient dô°tre destitu® par la 

force. Les militaires putschistes se présentent eux-mêmes comme les dépositaires de 

lôint®r°t g®n®ral, contrairement aux partis, quôils accusent de ne repr®senter que des int®r°ts 

particuliers. LôAI-1 permet notamment aux putschistes de d®clarer lô®tat de si¯ge pour 30 

jours, renouvelable une fois, de casser les mandats dô®lus, de suspendre les droits politiques 

des citoyens pour 10 ans et de suspendre le statut des fonctionnaires ï leur garantissant une 

stabilit® dôemploi ï pour 6 mois.   

Mais, en contradiction apparente avec lôAI-1, en octobre 1965, lôAI-2 institue le 

bipartisme. Un acte complémentaire viendra, quelques semaines plus tard, préciser la 

dénomination des organisations « provisoires » : dôune part, le parti de la ç révolution » 

(comprendre donc de la dictature), soit lôARENA (Aliança Renovadora Nacional) ; dôautre 

part « le parti de lôopposition », le MDB (Mouvement Démocratique Brésilien).  

Les AI se succèdent, imposant progressivement le caractère dictatorial du régime. Le 

13 d®cembre 1968, lôAI-5, sans doute le plus tristement célèbre, marque un net tournant vers 

plus dôarbitraire et de violence de la part du pouvoir. Cet acte, promulgu® par le pr®sident 

Costa e Silva, donne au président des pouvoirs supplémentaires : il suspend la constitution, 

impose la censure, abroge la plupart des libert®s individuelles. La police et lôarm®e sont 

autorisées à arrêter, à emprisonner tout « suspect ». Et cela, hors de tout contrôle judiciaire. 

b) Lô®conomie selon les putschistes 

                                                           
31 S. SALLES (op. cit. p. 69). 



 

85 

Sur le plan ®conomique, bien avant le coup dôEtat de Pinochet au Chili en 1973, il 

sôagissait pour les putschistes de promouvoir ce quôon pourrait d®signer comme une 

modernisation conservatrice, combinant à la fois une économie libérale et un régime 

autoritaire. La prédominance du capital financier est renforcée, avec notamment un 

développement considérable du volume des transactions boursières32, et une intégration 

accrue au syst¯me capitaliste international. Lôinstallation et le durcissement de la dictature 

militaire avaient pour but de briser les luttes sociales, à commencer par celles de la classe 

ouvri¯re, afin de mener ¨ bien le projet dôint®gration du Br®sil dans lôordre capitaliste 

mondial. Pour cela, le premier objectif, sous pr®texte de lutter contre lôinflation, consiste ¨ 

faire baisser massivement le pouvoir dôachat des salari®s. Mais pour y parvenir, le r®gime 

dictatorial doit ¨ la fois sôappuyer sur la structure syndicale officielle et se d®barrasser des 

directions syndicales combatives. 

c) Du bon usage des syndicats et des « syndicalistes » 

Comme lôexplique R. Meneguello, le contrôle des syndicats va revêtir deux formes. 

Dôune part, il se met en place ç un contr¹le direct, caract®ris® par lôintervention [de lôEtat] et 

les restrictions politico-idéologiques imposées aux organisations syndicales, le limogeage de 

dirigeants syndicaux et lôexclusion des ®quipes dirigeantes marqu®es par leur engagement 

avec le régime politique précédent »33. Les syndicats étant des organisations dépendantes 

de lôEtat, celui-ci intervient directement dans ces organisations, en particulier pour destituer 

les dirigeants syndicaux combatifs et nommer des « interventores » à leur place, qui ne 

rendent de comptes quô¨ leur ministre, c'est-à-dire ¨ la dictature. Et dôautre part, ç un 

contr¹le indirect, fond® sur la mise en place dôune l®gislation dôexception et sur des 

modifications de la législation du travail qui existait auparavant, visant au contrôle politique et 

à la réglementation de la vie syndicale »34. Elle ajoute plus loin que ce qui se renforce sous la 

dictature, côest un syndicalisme « de type bureaucratico-assistencialiste, tourné 

essentiellement vers la prestation de services dôassistance »35. Un des outils légaux dont 

dispose le r®gime, côest ç lôintervention » dans les syndicats. Le gouvernement licencie et, 

parfois, emprisonne, les dirigeants syndicaux qui ne lui plaisent pas, et nomme à leur place 

des « interventores è charg®s dôappliquer les directives du ministre du Travail. 

Pour Valério Arcary, les syndicats étaient « des structures puissantes pendant la 

dictature, cela est peu connu. La dictature ne les a pas éliminés. Les syndicats vivaient dans 

la l®galit®, ils avaient des si¯ges spacieuxé [é] La structure syndicale a survécu en restant 

intacte pendant toute la dictature »36. Mais ce qui domine surtout cette structure syndicale, 

côest le ç péléguisme è, ph®nom¯ne dôaspiration sociale d®j¨ ®voqu® plus haut. Lula, dans 

une de ses interviews, alors quôil ®tait encore syndicaliste, expliquait : « Le pelego, côest 

                                                           
32 [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǾƻƭǳƳŜ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ōƻǳǊǎƛŝǊŜǎ Ł wƛƻ ŘŜ WŀƴŜƛǊƻ Ŝǘ {ńƻ tŀǳƭƻ Ŝǎǘ ƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴƴŀƴǘŜΦ {on 
augmentation est antérieure à la dictature, mais sous celle-ci, elle est frappante, avec des bonds, en particulier, en 1969 et 
1971. En valeur constante de 1978, elles évoluent comme suit : 2 122,8M en 1961 ; 3 886,5 en 1962 ; 5 587,7 en 1963 ; 3 
981,5 en 1964 ; 4 799,1 en 1965 ; 2 487,7 en 1966 ; 3 497,0 en 1967 ;  4 409,1 en 1968 ; 21 898,9 en 1969 ; 34 011,3 en 
1970 ; 156 флмΣм Ŝƴ мфтмΧ ǇƻǳǊ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ǳƴ ǇŜǳ Ŝǘ ǎŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŜǊ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфтлΣ ŀǾŜŎ рн 960,0 en 1978.  Source : 
Comissão de Valores aƻōƛƭƛłǊƛƻǎ όмфтфύΣ ŎƛǘŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳƻƴƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘΩ!ƴŀ tŀǳƭŀ ŘŜ h[L±9Lw! ahw9Lw! ǇƻǳǊ ƭŜ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŎƛŜƴŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŦŞŘŞǊŀƭŜ ŘΩ9ǎǇƝǊƛǘƻ {ŀƴǘƻΣ Ŝƴ нллфΦ [ƛŜƴ : 
http://www.ccje.ufes.br/economia/MONOGRAFIAS/2009-
1/ANA%20PAULA%20DE%20OLIVEIRA%20MOREIRA/Ana%20Paula%20de%20Oliveira%20Moreira%20-%20mono.pdf. 
33 R. MENEGUELLO (op. cit. 1989 p. 43). 
34 Idem. 
35 Idem, p. 44. 
36  M. HARNECKER (op. cit. p. 19). 

http://www.ccje.ufes.br/economia/MONOGRAFIAS/2009-1/ANA%20PAULA%20DE%20OLIVEIRA%20MOREIRA/Ana%20Paula%20de%20Oliveira%20Moreira%20-%20mono.pdf
http://www.ccje.ufes.br/economia/MONOGRAFIAS/2009-1/ANA%20PAULA%20DE%20OLIVEIRA%20MOREIRA/Ana%20Paula%20de%20Oliveira%20Moreira%20-%20mono.pdf
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cette pièce de cuir qui sépare la selle du corps du cheval. Pour nous, ce quôon appelle 

ópelegoô, côest le dirigeant syndical qui est le pare-choc entre le travailleur et lôentreprise, 

c'est-à-dire cet homme qui sert dôinterm®diaire, seulement pour ®viter que la classe ouvri¯re 

ne parvienne à gagner quelque chose »37. Et sauf dans de rarissimes exceptions, les pelegos 

ne retournent plus jamais ¨ lôusine ou dans lôentreprise qui les employait.  

Lula lôexprime encore en termes simples et chiffr®s : « Imaginez un travailleur qui, 

comme moi, gagne 12 000 cruzeiros par mois, passe à 13 000 comme membre dôun conseil, 

et en arrive à gagner 25 000. Sôil nôa pas de principes, il va vouloir l©cher a pour en revenir 

à gagner 12.000 cruzeiros ? Côest cela qui d®finit le ópelegoô »38.  Ainsi, pour reprendre les 

termes de Valério Arcary, « la structure syndicale au Brésil a engendré une caste de 

fonctionnaires, une caste bureaucratique »39. Cette caste est r®mun®r®e par lôEtat. En effet, 

contrairement à beaucoup de syndicats dans le monde, financés par les cotisations des 

salariés adhérents, au Brésil, toujours selon Valério Arcary, « les syndicats étaient soutenus 

par les grandes sommes de lôimp¹t syndical qui leur ®tait remis par le minist¯re du 

Travail [é] Lôimp¹t syndical est une contribution annuelle obligatoire, et correspond ¨ une 

journ®e de salaire du travailleur. Côest obligatoire, que le travailleur soit ou non affili® au 

syndicat. Cet argent est déposé par le patronat au ministère du Travail, qui garde par devers 

lui une partie de la masse dôargent ainsi lev®e, et transmet lôautre partie aux syndicats »40. 

On le voit : avec cet héritage du varguisme, les syndicats sont bel et bien mis à la remorque 

de lôEtat qui les finance et qui y intervient chaque fois quôil le souhaite. Et les dirigeants 

syndicaux ont un intérêt matériel immédiat et évident à y prospérer. De fait, en très peu de 

temps, la dictature est parvenue à éteindre presque complètement le mouvement syndical.  

d) Les effets sociaux imm®diats du coup dôEtat 

Rétrospectivement, tout cela a permis aux putschistes et à ceux dont ils défendaient les 

int®r°ts de marquer des points, mais cela nôa pas ®t® sans contradiction. On peut dire que la 

r®sistance ¨ la dictature est dôabord assomm®e par la r®pression, mais elle va se r®veiller 

progressivement, pour culminer en 1968.  

Très vite, le putsch de 1964 conduit à un net recul des grèves et des revendications, au 

moyen principalement de lôintervention de lôEtat dans les syndicats, des poursuites contre les 

dirigeants syndicaux trop combatifs et indépendants, et de leur incarcération. Mais à en 

croire lôanalyse d®taill®e r®alis®e par lôorganisation br®silienne de la Fraction Trotskyste (FT-

QI)41, « dès le second semestre de 1966, commence un lent mouvement de résistance dans 

les usines, qui exprime un processus de réorganisation du mouvement ouvrier contre la 

baisse du pouvoir dôachat des salaires, contre lôinflation, contre le co¾t de la vie et contre les 

pressions patronales destinées à imposer des niveaux de production plus élevés »42. Et de 

citer parmi les méthodes utilisées, « défensives et semi-clandestines », les « sabotages », 

                                                           
37 LULA, Entrevistas e Discursos (op. cit. p. 68). 
38 Idem, p. 28-29. 
39 M. HARNECKER (op. cit. p. 20). 
40 Idem. 
41 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴ όƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜύ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ł ƭŀ ƳƻǳǾŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ L±e Internationale, ayant rompu avec les courants 
morénistes majoritaires dans la LIT-QI dans les années 1980 et présente en Amérique latine, principalement en Argentine, 
avec le Parti des Travailleurs Socialistes (PTS), avec également une organisation en Espagne et un courant dans le NPA en 
CǊŀƴŎŜΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ōǊŞǎƛƭƛŜƴƴŜ ŘŜ ŎŜ ŎƻǳǊŀƴǘΣ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜ ǘŀƛƭƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŀŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƎǊŝǾŜ ǊŞŎŜƴǘǎΣ Ŝǎǘ 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŀ Liga Estratégia Revolucionária-Quarta Internacional (LER-QI). 
42 FT-QI. A classe operária na luta contra a Ditadura, 1964-1980. São Paulo, Cadernos Estratégia Internacional Brasil, 
publication de la Fraction trotskyste ς Quatrième Internationale, juillet 2008, p. 13. 
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les « opérations escargot »43. Mais côest ¨ partir de la fin de 1967, et surtout en 1968, que 

cette reprise des luttes se manifeste, comme lôexplique le m°me fascicule de la FT-QI : « Ce 

processus de réorganisation, du fait de conditions impos®es par le r®gime militaire, nôa pas 

réussi à devenir massif, mais il a atteint pratiquement tous les secteurs avancés des 

différentes catégories, dans différents Etats, principalement celui de São Paulo. A la fin de 

1967, le MIA (Movimento Intersindical Antiarrocho, mouvement intersyndical contre la baisse 

du pouvoir dôachat) a été fondé, regroupant la majorité des syndicats du São Paulo en lutte 

contre la politique salariale de la dictature, y compris ceux des villes de Guarulhos, Osasco 

et Campinas, et cette intersyndicale a été maintenue en 1968. Au-début de cette année-là, le 

CIA (Comitê Intersindical Antiarrocho, comité intersyndical contre la baisse du pouvoir 

dôachat), sôest organis® ¨ Belo Horizonte »44. 

Section 2 : Le durcissement de la dictature en 1968 

1°) Pourquoi le durcissement ? 

Ce nôest donc pas un hasard si la dictature fait alors le choix dôune escalade de la 

violence dôEtat : 1968 est marqu® par une remobilisation ouvri¯re et ®tudiante, avec des 

grèves historiques, et une forte reprise du mouvement étudiant. De plus, cela a lieu dans le 

contexte international que lôon sait, avec notamment lôoffensive du T°t au Vietnam, mai 1968 

en France, le Printemps de Prague... Au Br®sil, il faut dôabord noter, avant m°me lôentrée 

massive du mouvement étudiant brésilien sur la scène politique, une manifestation le 1er mai 

sur la place de la Cathédrale, à São Paulo, avec « un choc violent entre les pelegos, 

membres du parti au gouvernement, et la classe ouvri¯re, qui sô®tait unie au mouvement 

étudiant. Ce fut une grande manifestation avec beaucoup de métallurgistes et des habitants 

des quartiers populaires de la ville dôOsasco et de la p®riph®rie de Santo Andr®, o½ il y avait 

une forte action des organisations populaires », écrit V. Giannotti45.  

En juin 1968, une manifestation contre la dictature militaire à Rio de Janeiro compte des 

dizaines de milliers de manifestants46, avec pour mot dôordre : « A bas la dictature militaire! ».  

En cette même année surgissent aussi des grèves à caractère révolutionnaire, avec 

occupation des entreprises, et en rupture avec les directions syndicales proches de la 

dictature. Côest le cas, en particulier, ¨ Contagem (une ville de lôEtat de Minas Gerais) et ¨ 

Osasco (une banlieue industrielle de São Paulo).  

En avril, les métallurgistes de Contagem conduisent une grève qui, partie de la 

compagnie sidérurgique Belgo-Mineira, sô®tend ¨ toutes les grandes usines de la r®gion, et 

                                                           
43 Idem. 
44 Idem p. 14. 
45 V. GIANNOTTI (op. cit. 2007 p. 203). Il précise, à la suite, à propos de la place de la Cathédrale: « La tribune officielle, 
lorsque le gouverneur pauliste Abreu Sodré, nommé par la dictature, a commencé à parler, a reçu des jets de pierres et a été 
ƛƴŎŜƴŘƛŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀƴǘǎΦ /ΩŞǘŀƛǘ ƭŀ ŎƭŀǎǎŜ ƻǳǾǊƛŝǊŜ et le peuple qui se réorganisaient, et qui empêchaient la dictature 
ŘŜ ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ ƭŜ мer mai ».  
46 [Ŝ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘŜ мллΦллл Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎƛǘŞΦ /ŜǘǘŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƴƴǳŜ ŎƻƳƳŜ ŘŜ ƭŀ ζ Manif des 
100 000 η όΨŀ tŀǎǎŜŀǘŀ Řƻǎ /ŜƳ aƛƭΩ).  
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touche une grande partie du bassin industriel de Belo Horizonte et Contagem47. Au bout 

dôune semaine, une augmentation salariale de 10% est acquise. V. Giannotti ®crit de cette 

grève quôelle a ®t® ç organisée par des groupes de base, avec peu de participation du 

syndicat. Elle a subi une forte r®pression, il y a eu des dizaines dôarrestations et de 

licenciements, mais elle a été victorieuse »48.  

En juillet, à Osasco, ce sont les métallos qui se lancent dans une grève qui se 

généralise, emmenés par ceux de la Cobrasma, la plus grande usine de la région, 

produisant du matériel ferroviaire. A la direction du mouvement de grève, on trouve le 

syndicat des m®tallos dôOsasco et le comit® dôusine de la Cobrasma. Il sôagit dôobtenir la fin 

du d®crochage des salaires par rapport aux prix (óarrocho salarialô) et lôadoption de contrats 

collectifs de travail. V. Giannotti explique quô¨ la Cobrasma, il existait, depuis 1963, ç un 

comit® dôusine tr¯s actif, et son mod¯le dôorganisation sôest ®tendu parmi les usines des 

environs »49. Dès le premier jour, la grève se montre particulièrement déterminée et radicale : 

les ouvriers de la Cobrasma organisent des piquets de grève destinés à assurer leur auto-

d®fense, et s®questrent seize directeurs et ing®nieurs de lôentreprise, avec lôid®e que ç  ces 

derniers ne seraient rel©ch®s que lorsque lôentreprise aurait accepté la revendication de 35% 

dôaugmentation de salaire. Lôarm®e a alors ®t® envoy®e ¨ Osasco. Elle a occup® la ville ; elle 

est entrée dans les usines, avec un énorme appareil répressif ; elle a envahi le syndicat des 

métallurgistes, en a arrêté la direction ainsi que 500 gr®vistes. La gr¯ve sôest termin®e 

quelques jours plus tard »50.    

La reprise de fortes grèves ouvrières, dans ce contexte, doit beaucoup à la « réussite » 

des militaires en matière de politique salariale : « sur le terrain économique, au début de 

cette année [1968], les pertes salariales approchaient les 40%, produit de quatre ans de 

baisse du pouvoir dôachat »51. Quelle est lôattitude de la dictature militaire face ¨ cela ? « Si 

face à la grève de Contagem, le gouvernement a été surpris et a fini par céder y compris sur 

une augmentation de salaire de 10% concédée à tous les travailleurs, les étapes suivantes 

ont ®t® celles dôune offensive r®actionnaire contre le mouvement ouvrier [é] Les grèves 

dans les secteurs bancaire et métallurgique, dans le Minas Gerais et le São Paulo, étaient 

vues comme une menace ¨ lôordre existant. »52. La dictature comprend bien quôau-delà du 

pouvoir dôachat, côest le r®gime lui-même qui est en cause. Les généraux au pouvoir sentent 

leur projet menacé et décident donc de r®primer toujours plus. Lôexp®rience dôune gr¯ve 

auto-organis®e, avec des comit®s dôusines ¨ Osasco en 1968, fait lôobjet dôune intense 

répression. On comprend aussi que du point de vue des militaires au pouvoir, il faut tout faire 

pour éviter la jonction des mobilisations ®tudiantes et des gr¯ves ouvri¯res. Dôo½ ce 

durcissement du r®gime. Cette premi¯re vague de dôagitation ®tudiante et ouvri¯re face ¨ la 

dictature se solde donc par un échec et par la montée de la répression, dans le cadre de lôAI-

5 et sous la houlette du général-président Médici. Cet échec va conduire, pendant 5 ans, à 

un profond recul de la combativit® sociale et m°me de la conscience quôil est n®cessaire de 

lutter, dans le cadre de ce quôon a appel® les ç années de plomb ». LôAI-5 ne sera abrogé 

                                                           
47 hƴ ƭŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Řŀƴǎ ǳƴ ŀǊǘƛŎƭŜ ŘŜ ±Φ DL!bbh¢¢L όάh !bh 59 мфсу 9 h ah±La9b¢h ht9w#wLh bh .w!{L[έΣ 
publié  dans le n° 22 de la revue ADVIRΣ ŘŜ ƭΩ¦9wW Σ Ŝƴ ƻŎǘƻōǊŜ нллуΣ Ŝǘ ŦƛƎǳǊŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Piratininga . 
http://www.piratininga.org.br/novapagina/leitura.asp?id_noticia=3927&topico=Hist%F3ria; que sur le portail de la mairie 
de Contagem: http://www.contagem.mg.gov.br/?es=historia_contagem&artigo=611529. 
48 V. GIANNOTTI (op. cit. 2007 p. 202). 
49 Idem, p. 203. 
50 Idem, p. 204. 
51 FT-QI (op. cit. p. 15). 
52 Idem, p. 15-16. 

http://www.piratininga.org.br/novapagina/leitura.asp?id_noticia=3927&topico=Hist%F3ria
http://www.contagem.mg.gov.br/?es=historia_contagem&artigo=611529
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quôen 1979. Entretemps, tortures, assassinats politiques, disparitions et exils seront le lot 

commun de bien des opposants à la dictature. 

2°) LôAI-5 et le « miracle économique » 

a) Les années de plomb : un aspect double et trouble 

Pour Alain Rouquié, les années de plomb ont un double aspect : « Sous la présidence 

M®dici, les óann®es de plombô de la r®pression coµncident avec le ómiracle ®conomiqueô de la 

forte croissance et du plein emploi. On épure les administrations, on enlève les suspects, on 

torture et on ex®cute les ósubversifsô. Mais lô®touffement des libert®s et la violence du pouvoir 

sont oubli®s lorsque r®sonne le discours de la ógrandeurô nationale. Car les militaires 

découvrent à cette époque la communication politique. Le succès économique, les victoires 

sportives ï et notamment, pour la troisième fois, au championnat du monde de football ï, les 

óprojets-impactô (Transamazonienne et barrage dôItaip¼), les politiques sociales cibl®es en 

direction du monde rural, sont orchestrées à lôoccasion de campagnes men®es selon les 

techniques de la óguerre psychologiqueô. Le g®n®ral-président enlève bientôt ses lunettes 

noires de dictateur et se rend en civil, et en chemisette, au grand stade Maracanã de Rio de 

Janeiro, où il est acclamé. Les ouvriers appuient le régime »53.  Et A. Rouquié de citer Lula 

lui-m°me, qui nô®tait alors quôun jeune tourneur : « Sôil y avait eu des ®lections directes, 

Médici aurait gagné. La popularité du général Médici dans la classe ouvrière était très 

élevée, à cause du plein-emploi. Les offres dôemploi ®taient ®normes »54.  

b) Le « miracle économique è, cô®tait quoi ? 

Jusquôo½ exactement allait ce ph®nom¯ne dôali®nation? Difficile ¨ dire, vu ce que sont 

les conditions m°mes dôune dictature. Mais il est s¾r que ce ç miracle » a au moins permis 

dôacheter le soutien dôune grande partie des classes moyennes, ce qui a ®t® facilit® par le 

d®veloppement dôune soci®t® de consommation, et m°me dôune fraction des ouvriers. Pour 

les trotskystes de la FT-QI déjà évoqués, le plan quinquennal pendant les années 1968-1973 

« a conduit lô®conomie ¨ une croissance sup®rieure, en taux moyen, ¨ 10% par an, ¨ force 

de baisse du pouvoir dôachat, dôaugmentation des in®galit®s sociales, de concentration des 

revenus et dôendettement du pays »55. Mais avant que le « miracle brésilien » ne révèle ses 

limites et ses contradictions, le boom économique impressionne.  

Pour lô®conomiste p®tiste56 Paul Singer, la dictature militaire représente « une période 

de croissance économique extraordinaire, qui va de 1968 jusquô¨ 1976 ; huit, neuf ans 

pendant lesquels lô®conomie br®silienne se multiplie par deux et celle de S«o Paulo 

probablement par trois [é]. Lôindustrie la plus sophistiqu®e technologiquement cro´t, mais les 

services croissent énormément aussi : éducation, santé, transports, communication, etc. Et il 

y a un enrichissement évident et assez concentré »57. Luís Gushiken commente à ce sujet : 

« Delfim Netto, qui ®tait ministre de lôEconomie de cette ®poque, disait : óIl faut que le g©teau 

sôagrandisse dôabord, pour ensuite le partagerô. Et le g©teau sôest agrandi, mais jamais il 

                                                           
53 Alain ROUQUIE ς Le Brésil au XXIe ǎƛŝŎƭŜΣ bŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ƎǊŀƴŘ. Paris, Fayard, 2006, p. 186. 
54 Idem, p. 186-187. 
55 FT-QI (op. cit. p. 16). 
56 Pétiste (petista en portugais) : adjectif pour désigner tout ce qui se rattache au Parti des Travailleurs (PT). 
57 M. HARNECKER (op. cit. p. 17). WǳǎǉǳΩŁ ƴƻǳǾŜƭ ƻǊŘǊŜΣ ƭŜǎ Ŏƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ŎŜǘ ƻǳǾǊŀƎŜΦ 
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nô®tait partag® ». Paul Singer ajoute sur ce point : « cette énorme croissance va bénéficier, à 

São Paulo, je dirais à 25% de la population ; dans lôensemble du Br®sil, moins. A S«o Paulo, 

il y a un groupe qui, effectivement, atteint un niveau de vie qui ressemble à celui de 

nôimporte quel pays d®velopp®, avec le grand avantage dôavoir une population tr¯s pauvre 

disposée au travail domestique ».  

La modernisation de lô®conomie est très visible dans certains secteurs, notamment les 

télécommunications. Les ventes de biens de consommation durables, en particulier de 

voitures et dô®quipements ®lectrom®nagers se d®veloppement massivement en direction des 

classes moyennes. Pour Plínio de Arruda Sampaio, « le Br®sil est pass® de lô¯re du 

télégramme sans fil au satellite, comme ça, en un claquement de doigts. Il commence à être 

facile dôacheter un r®frig®rateur, une automobile, tous ces biens qui apparaissent comme 

des symboles de prestige dans la société »58. Cependant, pour la majorité de la population, 

les conditions de vie dans les villes se dégradent pendant toutes ces années : les favelas se 

multiplient et sô®tendent. Selon Marco Aur®lio Garcia ç les services publics déclinent 

brutalement : école, assainissement, santé, habitation, transports »59.  

Conséquence de la modernisation économique : la classe ouvrière croît rapidement, 

surtout dans le São Paulo. Pour M.A. Garcia, elle a même « été multipliée par quatre 

pendant la dictature militaire »60. Cette appréciation nous semble excessive. Jacob Gorender 

estime de son côté que « la population br®silienne en 1980 ®tait de 119 millions dôhabitants, 

avec un prolétariat ï si lôon exclut sa fraction agricole ï de 12 millions dôouvriers (industrie, 

transports, communication et construction en g®n®ral). Côest un chiffre tr¯s important, auquel 

nous devons ajouter près de quatre millions de salariés agricoles [é] Le chiffre de référence, 

en ce cas, nôest pas la population totale, mais la population ®conomiquement active, qui à 

lô®poque ®tait de 42 millions. Il faut aussi prendre en compte le fait que S«o Paulo, ¨ ce 

moment, représentait 55% de la production industrielle du Brésil. Plus ou moins 6 millions 

dôouvriers travaillaient [é] dans le Grand São Paulo ». 

Dans les campagnes, côest ®galement une modernisation conservatrice qui a lieu. Dôun 

côté, on assiste à une répression féroce de la contestation de la paysannerie pauvre et en 

particulier du syndicalisme paysan. P. de Arruda Sampaio explique que sous la dictature, 

« la violence ¨ la campagne est plus grande quôauparavant, notamment [é] parce quôil y a 

un secteur qui est conscientis® et qui se bat. Si avant, il nôy avait pas de conflit, côest parce 

que les gens assujettis ne se battaient pas »61. Dôun autre c¹t®, lôinvestissement est massif 

dans lôagriculture destin®e ¨ lôexportation, en particulier dans les secteurs du soja, du caf®, 

du sucre et de lôalcool, des agrumes... La productivit® augmente nettement dans ces 

domaines, du fait de lôutilisation massive de matériel agricole et de produits chimiques. Mais 

en m°me temps, ce qui continue ¨ pr®dominer ailleurs, côest lôarchaµsme symbolis® 

notamment par le char ¨ bîufs. P. de Arruda Sampaio exprime ainsi quel ®tait, selon lui, 

lôenjeu pour les campagnes au moment du coup dôEtat : « il y a des crises à la campagne. Et 

vous avez une alternative. Soit le choix formulé par la gauche : ónous allons faire une 

r®forme agraire et moderniser la campagne avec les paysans, les travailleurs des champsô. 

Soit le choix de la droite : óNous allons moderniser la campagne avec la bourgeoisie rurale. 

                                                           
58 Idem, p. 18. 
59 Idem, p. 17. 
60 Idem, p. 19. 
61 Idem, p. 22. 
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Nous allons faire entrer le capital à la campagne, nous allons industrialiser la campagne, 

envoyer lôindustrie ¨ la campagneô. Cô®tait cela, la bagarre de 64 »62.  

Ce qui mérite dô°tre relev®, côest que le gouvernement de Castelo Branco ®dicte bel et 

bien une r®forme agraire, mais il sôagit dôune loi conservatrice. Côest, toujours selon les 

termes de P. de Arruda Sampaio, une « loi de répartition des terres, mais dont la distribution 

aux paysans sans terre nôa jamais ®t® appliqu®e. Dôun autre c¹t®, côest une loi hautement 

modernisatrice, qui donne des facilit®s ¨ lôentreprise agricole : crédit agricole, expansion, 

enqu°tes, recherche. Ils ont mis de lôargent l¨-dedans comme jamais ce nôavait ®t® le cas. Ils 

ont subventionné de façon extraordinaire les industries qui vendent à la campagne et les 

industries qui achètent et transforment les produits agricoles ».   

Selon P. Singer, la politique agricole de cette époque va conduire à de profonds 

changements de la d®mographie et de lô®conomie agricoles : « Pour la première fois, cela 

fait surgir une classe moyenne, parce que la société rurale était une société extrêmement 

polarisée : des latifundia et des misérables ; des grands propriétaires et des travailleurs sans 

terre ou avec peu de terres. Cela change. Il y a maintenant, principalement dans le sud du 

Br®sil, de S«o Paulo jusquôau Sul, une classe moyenne rurale. Autrement dit, des petits 

producteurs qui ont des tracteurs, des automobiles pour leur propre usage, qui ont lô®nergie 

électrique à la maison, et un niveau de vie, pas égal à celui de la classe moyenne urbaine, 

mais bien meilleur que, disons, celui de leurs parents ». Mais il ajoute ensuite : « les zones 

les plus arriérées du pays continuent ¨ °tre domin®es par la faim, il nôy a aucun doute : 

lôint®rieur de la Bahia, lôint®rieur du Minas Geraisé Le pays se divise tr¯s nettement : de São 

Paulo jusquôau Sul, en y ajoutant Rio et le sud du Minas, côest une chose. Vers le nord, côen 

est une autre. Au nord, il y a des îlots de progrès ; des ´lots dô®conomie industrielle 

capitaliste et un environnement agraire plus moderne. Mais le reste est encore dominé par la 

faim. Toute lôAmazonieé ».    

En fait, et au-delà des méthodes de communication du pouvoir, et de la perception que 

peuvent en avoir de larges fractions de la population, cette politique va aggraver 

sensiblement les inégalités. Le s®nateur p®tiste Eduardo Suplicy fait un bilan de lô®volution 

de ces inégalités, en termes de distribution de revenus, sous la dictature. Selon lui, « les 

50% les plus pauvres de la population brésilienne, qui recevaient 18% des revenus en 1960, 

en percevaient près de 14,5% en 1970, seulement 13% en 1976 ; et en 1972, au cîur du 

ómiracle br®silienô, les 50% les plus pauvres de la population active détenaient seulement 

10,8% du revenu national »63. Le « miracle è, côest donc pour les plus riches. ç Les 5% les 

plus riches détenaient, en 1960, 28% du revenu national ; en 1970, 34%, et en 1976, 39%. 

En 1972 ce pourcentage sô®tait m°me ®lev® ¨ 40,8%. Côest un indice dôin®galit® de revenus 

qui nôa pratiquement pas dô®quivalent dans le reste du monde »64. 

c) Renforcement de la r®pression et de la violence dôEtat 

On peut parler dôali®nation et dôaveuglement dans une large partie de la société 

brésilienne, car pendant que ce « miracle économique è fait un certain nombre dôheureux, 

les méthodes de la dictature se font de plus en plus violentes, la répression touchant des 

cibles jusque l¨ pr®serv®es. Pour ne prendre quôun seul exemple, citons lôEglise. Celle-ci, qui 

                                                           
62 Idem, p. 21. 
63 Eduardo Matarazzo SUPLICY. Renda de Cidadania, a saída é pela porta. São Paulo, Cortez / FPA, 2008 p. 254. 
64 Idem. 
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fait de plus en plus cause commune avec les opposants, fait elle-m°me lôobjet dôune 

répression violente. S. Salles cite ainsi T. Skidmore : « La police réalisait fréquemment des 

perquisitions dans des couvents et des ®coles. Une fois, la principale dôun couvent fut 

arr°t®e avec 40 autres personnes. En novembre 1969, lôarchev°que de Ribeir«o Preto, ¨ 

São Paulo, a excommunié le chef de la police locale et son adjudant en raison des violences 

quôils avaient pratiquées envers des religieux. A la mi-décembre [de la même année], 

lô®v°que de Volta Redonda, Rio de Janeiro, et seize autres pr°tres furent mis en accusation 

sous le chef de distribuer de la littérature subversive. Le jour suivant, 21 autres accusés ont 

été arrêtés, dont 9 religieux dominicains. Le Cardinal Rossi, suivi de 18 des 32 membres de 

la commission centrale de la CNBB, sôest d®clar® solidaire avec lô®v°que mis en 

accusation »65.   

Section 3 : la dictature et ses méthodes 

La dictature sôimpose donc, mais pas seulement par la répression. Elle combine 

plusieurs méthodes et sait notamment communiquer, développant toute une idéologie et un 

discours qui lui permettent dôasseoir sa domination.  

1°) Lôordre social, politique et id®ologique 

a) Mandats syndicaux et politiques cassés 

Au niveau syndical, les centrales ont été fermées par la dictature, et de nombreuses 

« interventions »66 du pouvoir politique ¨ lôint®rieur des syndicats ont eu lieu (428 jusquô¨ la 

fin de 1965)67 mais pour le reste, la législation sur le travail héritée de Vargas et du fascisme 

italien suffisait amplement ¨ contr¹ler les syndicats. Ce qui nô®tait pas contradictoire avec les 

interventions dans les syndicats qui, à certaines périodes, commençaient à se montrer trop 

« remuants » aux yeux du régime. Quant ¨ lôUNE, elle a ®t® incendi®e.  

La « classe politique » brésilienne ï notamment ses élus, à tous les niveaux ï a été 

frappée par des destitutions (pertes de mandat) et des interdictions de droits politiques68. 

Parmi les plus célèbres, on peut citer le président João Goulart, le gouverneur du Rio 

Grande do Sul Leonel Brizola, celui du Pernambouc Miguel Arraes... 

b) Idéologie et propagande 

Le r®gime est brutalement r®pressif, mais il manie aussi lôid®ologie et la propagande. Et 

la censure, en complément. Pour S. Salles, « le travail des censeurs ®tait dôemp°cher que la 

presse jette un quelconque doute sur le tableau pr®sent® par lôAERP [lôAgence des relations 

                                                           
65 S. SALLES (op. cit. p. 118). 
66 Le terme portugais est « intervenção η Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦŀŎƛƭŜ Ł ǘǊŀŘǳƛǊŜΣ ŎŀǊ ƛƭ ǊŞǾŝƭŜ ǳƴŜ ǊŞŀƭƛǘŞ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜΣ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ƴƻǳǎ ƴŜ 
sommes pas habitués. Il consiste pour le pouvoir politique, à évincer la directƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅƴŘƛŎŀǘΣ Ŝƴ ƭŀ ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ 
hommes de confiance. Voir glossaire. 
67 A en croire M. COVAS PONTES (op. cit. p. 25), ce sont au total 900 syndicats qui ont vu leur direction démocratiquement 
élue se faire ainsi évincer, sur toute la période de ƭŀ ŘƛŎǘŀǘǳǊŜΦ hƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜ ζ ménage » 
politique dans les syndicats a été fait dès le début du régime autoritaire. 
68 S. SALLES (op. cit. p. 61) parle de 441 opposants touchés par ces mesures, dont « 3 anciens présidents, 6 gouverneurs, 55 
membres du Congrès, des militaires, des syndicalistes, des intellectuels et des fonctionnaires ». 
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publiques de lôEtat]69, celui dôune nation dynamique et efficacement gouvern®e par les 

militaires, manifestement appuyés par la citoyenneté »70. Citant la thèse de Silva Telles, S. 

Salles poursuit sur la relation propagande-répression : « Les instruments de répression et de 

propagande les plus diff®renci®s faisaient que les id®es de gr¯ve, dôaction collective, de 

participation et de revendication sôassociaient avec celles de prison, de d®mission et de 

persécution. En outre, on associait ces idées au désordre, au chaos et à la subversion, et de 

cette façon, on faisait émerger une image du passé. Un passé non désiré dont la 

suppression demandait la construction de la repr®sentation dôun óGrand Br®silô dans lequel il 

nôexisterait pas de ód®sordreô, o½ le ótravailleur honn°teô pr®dominerait : un pays où le 

travailleur aurait óla paix et du travailô ».  

c) Des élections sur mesure 

Autre moyen de domination sous la dictature : la manipulation des élections. Il y a 

toujours des élections pendant la dictature militaire ï avec un choix limité à deux partis 

légaux ï mais les règles du jeu changent selon les besoins des militaires au pouvoir. S. 

Salles cite plusieurs modifications apportées au code électoral après 1970, permettant 

dôassurer le maintien du pouvoir entre les mains des g®n®raux71. Certes, la manipulation des 

élections est un grand classique des régimes autoritairesé Mais dans le cas du Br®sil 

comme dans dôautres, on laisse un semblant de pluralisme pour canaliser les ®nergies 

politiquesé 

2°) Rapts, assassinats, « disparitions », torture  

Pour ce qui est des crimes stricto sensu de la dictature, même si les coupables sont 

parvenus ¨ sôen sortir sans °tre inqui®t®s, du fait de la volont® officielle de promouvoir lôoubli, 

aucun doute nôest permis.  

La torture a joué un rôle considérable sous la dictature. Elle est intervenue dès 1964, 

avec des cas assez rares au début, et beaucoup plus nombreux après 1968. Elle a donc 

précédé les guérillas urbaines et rurales, ce qui retire toute possibilité de justification de la 

violence dôEtat en raison de ces gu®rillas, et sôest poursuivie apr¯s leur ®limination. Elle a ®t® 

le fait dôorganismes sp®cialis®s. D®but 1969, lôop®ration Bandeirantes (OBAN) est lancée 

unissant policiers et militaires. Puis les choses se sont structurées davantage avec les DOI-

CODI (d®tachements dôop®rations internes ï commandos dôop®ration de d®fense interne).  

Certains hommes dôaffaires ont contribu® au financement de ces structures, qui ne relevaient 

pas des tribunaux ordinaires mais seulement de la justice militaire, laquelle couvrait le plus 

souvent leurs exactions72. Face ¨ cette violence dôEtat (torture, mais aussi rapts, 

« disparitions è, assassinatsé), la plupart des militaires approuvent, ou se taisent, ou parfois 

protestent timidement. S. Salles fait deux autres commentaires qui nous semblent très 

int®ressants sur la torture et la violence dôEtat en g®n®ral. Il souligne, dôune part, ç lôabsence 

dôun commandement unifi® qui coordonnerait toutes les actions de renseignement et de 

                                                           
69 !9wtΥ !ƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
70 {Φ {![[9{ όƻǇΦ ŎƛǘΦ ǇΦ мнлύΦ WǳǎǉǳΩŁ ƴƻǳǾŜƭ ƻǊŘǊŜΣ ƭŜǎ Ŏƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ƛǎǎǳŜǎ Řǳ Ƴşme ouvrage. 
71 Idem p. 121. 
72 S. SALLES (op. cit. p. 123) cite des chiffres donnés par T. Skidmore pour les seuls premiers temps de la dictature: 
« ŘΩƻŎǘƻōǊŜ мфср Ł ƴƻǾŜƳōǊŜ мфссΣ смфс ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŦǳǊŜƴǘ ƧǳƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ {¢a ώǘǊƛōǳƴŀƭ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊϐΣ Řƻƴǘ 68% furent 
absoutes et 32% condamnées ».  
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r®pression, et par l¨ m°me, lôautonomie relative des appareils qui en ®taient directement 

responsables (appareils dont la plupart étaient commandés par des militaires de la ligne 

dure). [Cela] signifiait que les autorit®s au plus haut ®chelon nôexeraient pas de contr¹le sur 

ces actions »73. S. Salles exprime aussi lôid®e que « la censure des moyens de 

communication et la diffusion dôune vision officielle dôoptimisme et de paix relative 

emp°ch¯rent la prise de conscience prompte des proportions du terrorisme dôEtat ».  

Certes, comme il nôexiste aucun registre officiel des victimes de la dictature, on doit 

procéder par estimations. Mais il faut distinguer plusieurs p®riodes pour cerner lôampleur de 

la violence dôEtat et les moyens employ®s par la dictature. Ainsi, pour S. Salles, il y a eu 

entre 10 000 et 50 000 détenus, et on a estimé à une centaine le nombre de personnes 

torturées pendant la première période de la dictature ï surtout dans le Nordeste - mais le 

nombre de morts et de disparus pendant le coup dôEtat et au d®but du r®gime militaire serait 

réduit ï hormis le nombre de paysans victimes de règlements de comptes74. Les chiffres 

donnés par M. Covas Pontes75, plus récents et fondés sur les résultats fournis par la 

Commission de la vérité de São Paulo76 sont de près de 50 000 personnes arrêtées dans les 

3 premi¯res semaines apr¯s le coup dôEtat. Ils montrent donc que le coup a été rapide et 

brutal d¯s 1964. Cette m°me commission a montr® que le prix le plus ®lev® pour lôexistence 

de cette dictature a été payé par les travailleurs, ceux-ci représentant 52% des morts et des 

disparus pendant sous le régime en question77.   

Après la promulgation de lôAI-5, la violence se développe et le régime tend vers la 

barbarie. Un document de la Cimade rapportait en 1970 : « Des dizaines de syndicalistes ont 

été arrêtés et liquidés en août dernier dans le Nordeste ; autant de militants étudiants à São 

Paulo ou Belo Horizonte ; des travailleurs, des professeurs, des hommes politiques 

disparaissent soudain prisonniers des chambres de torture o½ lôon d®nude, pend, matraque, 

électrocute, transperce [é] Cette violence, m®thodique et inhumaine, nous lôavons trop vue 

chez nous »78.  

Arrestations, torture, disparitions : sur ce dernier point, un graphique très révélateur (ci-

dessous)79 montre le caractère quasiment superposable de deux courbes : celle du nombre 

de disparus et celle du nombre dôordres de censure. Ce graphique montre très peu de cas 

de disparition et une dizaine dôordres de censure de 1964 ¨ 1968 ; une montée très nette à 

partir de 1969 ; un pic situé en 1973-74 (avec une quarantaine de disparus, et environ 150 

ordres de censure), une diminution parall¯le des deux courbes jusquô¨ 1975-76 et une 

disparition des cas de disparition ensuite, tandis que les ordres de censure restent de lôordre 

                                                           
73 S. SALLES (op. cit. p. 124). 
74 S. SALLES (op. cit. p. 60-смύΦ [ΩŀǳǘŜǳǊ ǇŜƴǎŜ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ όaŀǊƛƴŜΣ !ŞǊƻƴŀǳǘƛǉǳŜΣ Ǿǳ ƭŜǳǊǎ 
ōƛƻƎǊŀǇƘƛŜǎύ ǉǳƛ ƻƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǘƻǊǘǳǊŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ /ƻǎta e Silva, ministre de la Guerre et futur président était 
ŎŜƴǎŞ ǎΩȅ ƻǇǇƻǎŜǊΣ Ŝǘ ǉǳŜ /ŀǎǘŜƭƻ ƭΩŀǳǊŀƛǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ŀŎŎŜǇǘŞΦ 
75 M. COVAS PONTES (op. cit. p. 20). 
76 Commissão da Verdade en portugais. Cette commission existe au niveau fédéral (Comissão Nacional da Verdade). 
IƴǎǘƛǘǳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ му ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмм Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ мс Ƴŀƛ нлмнΣ ŜƭƭŜ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ 
Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ƎǊŀǾŜǎ Ŝǘ ǎǳǊǾŜƴǳŜǎ ŜƴǘǊŜ мфпс Ŝǘ мфуу ŀǳ .ǊŞǎƛƭΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŘŜ 
ƭΩ9ǘŀǘ ōǊŞǎƛƭƛŜƴΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŦƻǊƳŞŜ ǇŀǊ т ƳŜƳōǊŜǎ ƴƻƳƳŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘŜ 5ƛƭƳŀ wƻǳǎǎŜŦŦ Ŝǘ мп ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ 
pendant deux ans, afin de publier un rapport. Il existe des commissions du même type, par Etat.  Ce qui est mentionné ici 
provient de la commission du São Paulo.   
77 Chiffres donnés par M. COVAS PONTES (op. cit. p. 20). 
78 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƛƳŀŘŜ ƛƴǘƛǘǳƭŞ Terreur et torture au BrésilΣ Řƻƴǘ ƭΩŀǳǘŜǳǊ Ŝǎǘ aƛŎƘŜƭ ŘŜ /ŜǊǘŜŀǳΦ /Ŝ ǇŀǎǎŀƎŜ 
est cité par Denis ROLLAND dans son introduction à un ouvrage écrit avec Idelette MUZART-FONSECA DOS SANTOS : « Le 
.ǊŞǎƛƭ ŘŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŜȄƛƭ όмфсп-1985). Paris, FBI ς [ΩIŀǊƳŀǘǘŀƴΣ нллуΦ 
79 Graphique de Brasil Nunca Mais, publié dans I. MUZART-FONSECA DOS SANTOS et D. ROLLAND (op. cit. p. 55). 
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dôune vingtaine jusquô¨ 1978. Toutefois, sur le fond, et au-delà des incertitudes de la 

comptabilité macabre, des milliers de témoignages se sont accumulés sur ces questions. 

Graphique 1 ï Nombre de disparus et ordres de censure (1968-1978) 

 

 

Malgré toutes ces horreurs, les données concernant les morts et disparus de la 

dictature brésilienne semblent bien plus faibles que celles des dictatures chilienne, et surtout 

argentine : de 300 à 400 morts au Brésil (1964-1985) contre 3 000 à 5 000 au Chili (1973-

1989) et environ 30 000 en Argentine (1976-1983)80 

3°) Lôexil, ph®nom¯ne massif apr¯s 1968 

a) Une réalité politique et sociale 

Parmi les personnes que nous avons interview®es, une bonne part a connu lôexil. Lôexil 

est une forme de r®pudiation citoyenne et politique quôont connue beaucoup dô®lu(e)s, de 

militant(e)s, de personnes engag®es qui nôavaient pas lôheur dô°tre tol®rées au Brésil par la 

dictature. Celle-ci invente vite un slogan assez chauvin et assez racoleur pour être bien 

toléré par la majorité du peuple brésilien : « Brasil, ame-o ou deixe-o : Le Brésil, aimez-le ou 

quittez-le è. Bien s¾r, ceux qui nôaiment pas le Brésil, ce sont les gens de gauche, ceux qui 

sôopposent au r®gime ! Denis Rolland fait remarquer que « lôopposition nôest pas óseulementô 

contrainte ¨ lôexil, car la plupart des prisonniers politiques auraient pr®f®r® pouvoir quitter le 

pays plutôt que de se retrouver face ¨ un appareil r®pressif dont la torture devient lôun des 

instruments de base »81. La première destination, « naturelle » des exilés, ce sont les pays 

sud-américains voisins : lôUruguay, de tradition parlementaire stable, o½ le pr®sident 

                                                           
80 Chiffres donnés par B. MARQUES-PEREIRA et D. GARIBAY (op. cit. p. 81). 
81 I. MUZART-FONSECA DOS SANTOS et D. ROLLAND (op. cit. 2008 p. 10). 
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renversé João Goulart et son beau-frère Leonel Brizola trouvent refuge ; lôArgentine 

p®roniste (avant le coup dôEtat du g®n®ral Videla en 1976) ; le Chili, en particulier pendant 

les gouvernements de lôUnit® Populaire sous Allende (le Chili devenant infr®quentable après 

le putsch de Pinochet en 1973). Par la suite, ce sont plus les pays européens et les Etats-

Unis qui servent de terres dô®migration : une bonne partie des exilés brésiliens que nous 

avons interviewés ou que nous connaissons sont en particulier passés par la France. 

Au niveau du flux et de la qualité des exilés aussi, il faut distinguer deux périodes : de 

1964 ¨ 1968, puis la p®riode suivant 1968. Aux lendemains du coup dôEtat, le flux est assez 

limité et ce sont essentiellement des politiciens, des élus, des célébrités connues pour leur 

engagement de gauche qui connaissent lôexil. Architecte de r®putation mondiale, concepteur 

de Brasilia, « Oscar Niemeyer fait ainsi lôam¯re exp®rience de lôexil : après un temps en 

Israël, après les honneurs en France en 1965, il travaille pour la ville de Grasse avant de 

dessiner le projet de siège du Parti Communiste Français place du Colonel Fabien ; en mars 

1967, le gouvernement français lui octroie le droit de travailler en France comme architecte. 

Mais cet accueil exceptionnel pour un communiste brésilien demeure précisément un fait 

dôexception, de par lô®tendue de la r®putation de lôarchitecte et la solidit® de ses r®seaux 

politiques et intellectuels. Pour la plupart des autres, pour la cohorte des anonymes, la 

précarité ï des statuts, de la vie ordinaire ï est le pain quotidien »82. Apr¯s lôAI-5, avec le 

caractère beaucoup plus massif et systématique de la répression, le flux des exilés grossit et 

concerne des militants politiques et syndicaux « ordinaires », souvent des gens de la classe 

moyenne, beaucoup dôanciens ®tudiants politis®s.  

b) T®moignages dôexil®s interview®s  

Tous les témoignages concordent sur la brutalité du régime. Cette époque tient 

notamment une place particuli¯re dans le cîur et lôhistoire de la famille Santa Cruz, dont 

nous avons interview® plusieurs membres. Marcelo Santa Cruz a d¾ sôexiler pour poursuivre 

ses ®tudes de droit. Sa sîur, Rosalina, a ®t® tortur®e ; et un de leurs frères, Fernando, 

militant lui aussi, a « disparu ». 

Un des militants historiques du PT que nous avons rencontrés, Manoel da Conceição, 

témoigne à propos de ce régime et de ses méthodes : « Je suis lôun de ceux, choisis par 

eux, qui devaient °tre assassin®s par la dictature. Et le 13 juillet 68, jôai ®t® attaqu® lors 

dôune assembl®e g®n®rale de travailleurs et de travailleuses des champs [é]. Cô®tait [é] 

dans la municipalité de Pindaré-Mirim ¨ lô®poque, mais le village ®tait Santa In°s, un petit 

hameau [é] Côest ici dans le Maranh«o. A cette date, une occupation de terres était 

programm®e, et nous avons amen® un m®decin pour quôil sôoccupe de la sant® des 

travailleurs sur place, pour faire des examens médicaux, pour voir quels étaient leurs 

problèmes de santé. Et Sarney ï qui a lô®poque ®tait le gouverneur de lôEtat ï a envoyé un 

sergent, un lieutenant et de nombreux soldats, des hommes armés, des militaires, donc, 

rendre visite à cette réunion. Et à cette occasion, ils ont tiré, sans la moindre discussion. Et 

dans cette fusillade, jôai pris une balle et jôai perdu cette jambe, un tir de la police. Et jôai ®t® 

arrêté pour la 6e fois [é] Je suis rest® ¨ lôh¹pital sans traitement m®dical et ma jambe a ®t® 

gangr®n®e. Son ®tat sôest d®t®rior®. Et apr¯s six jours, jôai ®t® lib®r® gr©ce ¨ la pression des 

étudiants de São Luis, mais la jambe était gangrénée et il a été nécessaire de couper à cet 

                                                           
82 Idem, p. 8. 
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endroit. Et je suis comme ça depuis cette époque »83. Il ajoute, un peu plus loin dans 

lôinterview : « dans la clandestinité, personne ne pouvait rien faire de façon ouverte, parce 

quôon pouvait se faire arr°ter. Dans cette p®riode, jôai ®t® arr°t® 9 fois, certaines fois, cela a 

®t® enregistr®, dôautres non [é]. La dictature ne le mentionnait pas, parce quôil y avait 

tellement de crimes quôils ne voulaient pas le divulguer »84. 

                                                           
83 Notre interview de Manoel da Conceição, réalisée à Imperatriz (Maranhão) le 24 août 2010.  
84 Idem.  
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Chapitre 3 : La gauche brésilienne sous la dictature 

______________________________________________________________________________ 

Le coup dôEtat de 1964 et la r®pression qui sôensuit vont profond®ment affecter toute la 

gauche, en la désorganisant, en provoquant de multiples scissions ï comme nous le verrons 

dans ce chapitre, il nôest dôailleurs pas excessif de parler dô®miettement ï et en la décimant 

physiquement. Ce dernier point est tout particulièrement vrai pour ce qui est des 

organisations qui choisissent la voie de la lutte armée. Tout cela contribue à changer 

totalement la donne politique à gauche en quelques années seulement. Mais si le régime 

frappe tr¯s brutalement lôensemble des forces de gauche, lôattitude vis-à-vis de la dictature, 

les stratégies et les tactiques diffèrent considérablement entre les composantes de plus en 

plus nombreuses de cette gauche. Pour permettre de mieux se repérer, nous avons 

emprunté à A. Ozai da Silva, et reproduit en fin de chapitre un organigramme, traduit en 

français, permettant de visualiser ce vaste processus de scissions et de recomposition. Nous 

®tudierons successivement les deux partis communistes, lôensemble des groupes de 

gu®rilla, le mouvement trotskyste, et enfin la gauche chr®tienne. Côest un vaste programme, 

qui permet de saisir lôensemble des composantes qui vont confluer dans le PT. Il nous 

semble nécessaire de passer par là. 

Section 1 : Les deux partis communistes 

M°me si la strat®gie globale du PCB et celle du PCdoB poss¯dent dôimportants points 

communs ï en particulier une vision étapiste de la révolution brésilienne et la recherche 

dôune alliance avec la ç bourgeoisie nationale » ï et si la répression qui touche durement les 

deux partis communistes est un autre point commun, les choix politiques faits par les deux 

organisations sont malgré tout très différents.   

1°) Le « communisme orthodoxe »1 (PCB) 

Malgr® une forte r®pression qui va consid®rablement lôaffaiblir ¨ partir de 1964 ï à la 

fois du fait des assassinats, des tortures, de lôexil de nombreux militants et de la clandestinité 

qui lui est imposée ï le PCB restera quand m°me la principale force de gauche jusquô¨ 

lô®mergence du Parti des Travailleurs en 1979-80. Au cours de ces années, le PCB est 

marqué par plusieurs scissions sur sa gauche, sur la base de remises en question plus ou 

moins radicales de son orientation générale, par des groupes qui se lancent dans la lutte 

armée. Selon H. Cardoso, le PCB est « la principale arène des dissidences »2 politiques à 

gauche. Le refus par le PCB de la lutte armée proposée par de nombreux groupes de 

gauche à la fin des années 1960 lui coûtera la rupture avec des dirigeants importants du 

partidão, notamment Carlos Marighella, Mário Alves, Jover Telles et Apolônio de Carvalho. 

                                                           
1 Le terme « orthodoxe η Ŝǎǘ ƛŎƛ Ƴƛǎ ŜƴǘǊŜ ƎǳƛƭƭŜƳŜǘǎ ŎŀǊ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŎƻǳǊŀƴǘŜΣ Ŝƴ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
langues, concernant les partis communistes pro-aƻǎŎƻǳΦ /ŜǘǘŜ ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ƴΩŀ ǊƛŜƴ ŘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ŎŀǊ ƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ alors se 
demander : « orthodoxie par rapport à quoi, à qui ? ». Cela nous mènerait bien au-delà des limites de cette étude.  
2 Hamilton CARDOSO (art. cit. p. 7). 
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De plus, une partie de ses dirigeants en exil (en Europe) évolue vers « lôeurocommunisme », 

et donc, selon nous, vers une critique r®elle mais partielle du stalinisme et des pays de lôEst3. 

a) Le PCB avant et pendant le putsch 

Pendant toute la période précédent le putsch, le PCB a joué à fond la carte du 

pacifisme et de la collaboration loyale, tant avec le gouvernement Goulart quôavec ce quôil 

appelle la « bourgeoisie nationale ». Celle-ci, selon lui, se situait sur une position 

dôaffrontement dôint®r°ts avec lôimp®rialisme et se trouvait donc plus ®loign®e de ce dernier 

que du prolétariat et de la paysannerie. Le partidão mettait également en avant les 

« traditions démocratiques des forces armées »4 brésiliennes. Il a donc contribué à désarmer 

politiquement les travailleurs dont il prétendait être le représentant, en créant parmi eux des 

illusions sur le caractère pacifique et démocratique de ces forces armées, alors que celles-ci 

pr®paraient le coup dôEtat. Et le 1er avril 1964, au second jour du coup dôEtat, le PCB 

menace certes de lancer une grève générale mais on ne trouve pas trace ï si ce nôest de 

façon très marginale ï dôactions allant en ce sens (par exemple par des distributions de 

tracts y appelant ou visant à la préparer)5. Cette menace de grève générale ressemblait à un 

couteau sans lame, en quelque sorte ! 

Mais il nôy a l¨ rien de bien ®tonnant, au fond : face à une répression si violente, 

comment faire si lôon nôa pas pr®vu les ®v®nements et si une strat®gie coh®rente de 

r®sistance nôa pas ®t® adopt®e ? Afin dô®viter dô°tre totalement d®mantel®es, les forces de 

gauche, ¨ commencer par celles qui ont choisi dôadopter une ligne de non-violence, sont 

nécessairement sur le recul. Mais dans le cas du PCB, à ce repli forcé et aux coups très durs 

que lui porte la r®pression, sôajoute une autre source dôaffaiblissement : le parti est largement 

discr®dit® et beaucoup de travailleurs de gauche lui en veulent pour les illusions quôil a 

sem®es sur la fibre d®mocratique de lôarm®e br®silienne, et pour son projet dôalliance avec la 

« bourgeoisie nationale ». Cette derni¯re, si tant est quôelle poss¯de une existence 

sociologique un tant soit peu significative, montrant clairement, ¨ cette occasion, quôelle est 

du côté des putschistes et du gouvernement des Etats-Unis qui les soutient en sous-main. 

Pour conclure ce point, notons une remarque faite par M. Covas Pontes, reprenant de 

mémoire une interview donnée par le dirigeant communiste Gregório Bezerra au journal 

Pasquim. Ce dernier aurait déclaré à peu près la chose suivante, établissant un parallèle 

entre lôIntentona de 1935 et le coup dôEtat de 1964 : ç en 1935, jôavais beaucoup dôarmes et 

de munitions, mais je nôai pas eu de gens avec moi pour lutter. En 1964, jôavais beaucoup de 

gens pour lutter, mais je nôai pas eu dôarmes »6. Un raccourci assez saisissant sur une 

trentaine dôann®es dôhistoire du PCB, et deux erreurs politiques oppos®es. 

b) Le PCB analyse la situation après le putsch 

Mais le PCB se trompe également sur la nature et sur les rythmes des événements : il 

est convaincu que la répression ne va pas durer et que le coup dôEtat nôa pas dôavenir. 

Toujours plein dôillusions, il est persuad® que les forces d®mocratiques du pays vont vite 

                                                           
3 hƴ ŀǇǇŜƭƭŜ άŜǳǊƻŎƻƳƳǳƴƛǎƳŜέ ƭŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘΣ ǾŜǊǎ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфтлΣ ŘŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ Řƛǎǘŀnce avec « ƭΩƻǊǘƘƻŘƻȄƛŜέ 
du PCUS ς avec des critiques partielles mais plus ou moins virulentes, du « socialisme réel »  ς qui se développe dans 
ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇŀǊǘƛǎ ŎƻƳƳǳƴƛǎǘŜǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ŝƴ LǘŀƭƛŜΣ Ŝƴ 9ǎǇŀƎƴŜΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƳŜǎǳǊŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ.  
4 Cf A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 93). 
5 Selon A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 93). 
6 M. COVAS PONTES (op. cit. p.  53). 
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inverser la situation et faire rentrer les militaires dans leurs casernes. La ligne du parti vise  

donc à  agir en douceur et à « éviter les provocations »7. A tel point que lorsque son dirigeant 

pauliste Carlos Marighella résiste à son arrestation, le CC du PCB condamne son attitude. 

Cette affaire a dôailleurs un impact important sur le parti, car Marighella nôen reste pas l¨ et 

écrit une lettre intitulée « Pourquoi jôai r®sist® lors de mon arrestation », dans laquelle il 

commence à régler des comptes, en particulier en reprochant à la direction du PCB ï quôil 

juge trop repliée sur elle-même, trop loin des masses ï de sô°tre mise à la remorque de la 

bourgeoisie dans la p®riode pr®c®dente. A noter quô¨ ce stade, Marighella ne remet pas 

compl¯tement en cause lôid®e dôalliance avec la ç bourgeoisie nationale è. Il accepte lôid®e 

dôun large ç front unique » avec celle-ci (ou une partie de celle-ci) contre la dictature. Ce quôil 

refuse, côest que cette alliance pousse le parti ¨ confier les r°nes du mouvement ¨ ladite 

bourgeoisie, en ne faisant pas le travail politique nécessaire auprès des masses 

travailleuses, et pire, en leur imposant la passivité.  

c) Marighella, incarnation des critiques de gauche faites au PCB 

On constate alors une division importante du parti sur des questions fondamentales. 

Dôun c¹t®, la commission ex®cutive (CE) du PCB, qui se r®unit en juillet 1964, suit 

majoritairement les positions critiques d®fendues par Marighella, notamment sur lôid®e dôune 

« déviation de droite è du parti d¯s les ann®es pr®c®dent le coup dôEtat8 ; de lôautre, la 

majorité du comité central (CC), rejette ces critiques9. En mai 1965, le CC se réunit pour la 

première fois depuis le putsch. Cette majorité du CC, autour notamment de Giacondo Dias et 

Jaime Miranda, estime au contraire que le PCB a commis une « déviation de gauche » en ne 

collant pas parfaitement à la « légalité démocratique » et en surévaluant le rapport de forces 

politique, sôengageant donc sur une ligne impossible ¨ tenir. La position majoritaire ¨ la CE 

se retrouve minoritaire au CC de mai 1965, et le parti adopte, avec le soutien de Prestes, 

une résolution mettant en avant, en tout premier lieu, la nécessité de la lutte pour les libertés 

démocratiques.  

La crise du PCB rebondit en 1966, avec le texte de Marighella intitulé « La crise 

brésilienne »10, dans lequel il reprend ses arguments précédents et leur ajoute une « perte du 

sens de classe è par le parti. Il pr®conise lôalliance ouvri¯re et paysanne, en privil®giant le 

travail politique dans les campagnes, lôalliance avec la gauche catholique et commence ¨ 

®voquer la possibilit® dôune gu®rilla. On remarque quô¨ cette ®poque les positions de 

Marighella sont déjà en partie influencées par la Révolution cubaine et par les thèses 

« foquistes »11 (pr®conisant lôimplantation foyers de gu®rilla) d®fendues par R®gis Debray. La 

rupture entre le PCB et Marighella a lieu à propos de la conférence de lôOLAS12 qui se tient à 

La Havane en ao¾t 1967. Marighella sôy rend alors que la majorit® de la direction du PCB, en 

conflit avec le PC cubain, a décidé de ne pas y participer. Un télégramme du CC du PCB 

                                                           
7 Comme le précise A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p.  95-96). 
8 Particulièrement, pour résumer, en créant des illusions auǇǊŝǎ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ 
sociales de base en respectant la légalité « démocratique », de façon pacifique, en misant sur une alliance stratégique avec 
la « bourgeoisie nationale ». Et ce faisant, en les désarmant politiquemeƴǘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŎƻǳǇ ŘΩ9ǘŀǘΦ 
9 Critiques matérialisées par le « schéma de discussion » proposée par la CE. Cf. A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 97). 
10 « A crise brasileira » en portugais.  
11 /Ŝ ǘŜǊƳŜ ǾƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀƎƴƻƭ όƻǳ Řǳ ǇƻǊǘǳƎŀƛǎύ ζ foco », qui signifie « foyer ». Le « foquisme η ŘŞŦŜƴŘ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ ƭŀ 
ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ŦƻȅŜǊǎ ŘŜ ƎǳŞǊƛƭƭŀΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǊƳŞŜ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ Ŝƴ Ƴƛǎŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘƻƴƴŞ ǇŀǊ ƭes combattants auprès des masses 
ǇƻǇǳƭŀƛǊŜǎΦ  tƭǳǎ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ŜȄǇƻǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƎƭƻǎǎŀƛǊŜΦ 
12 Organisation Latino-Américaine de Solidarité. 
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envoyé au PC cubain interdit à Marighella de représenter son parti à cette conférence. Ce 

dernier y répond en envoyant une lettre au CC du PCB, annonçant sa rupture définitive avec 

lui13. Le PCB lôexclut officiellement, mais Marighella nôest pas seul à quitter le PCB : il est 

accompagné dans sa rupture par une large majorité des militants du parti du São Paulo et 

par dôautres dirigeants qui formaient jusquôalors ce qui a ®t® appel® ç le courant » (« a 

corrente » en portugais). Ce « courant », étant lui-même traversé par des conceptions 

divergentes, va donner naissance à plusieurs organisations différentes14. 

d) La r®pression sôabat sur le parti 

En novembre 1973, alors que la répression et la clandestinité ont réduit le PCB à une 

petite organisation militante, le CC fait lôanalyse que ç le r®gime a ®volu® dôune dictature 

militaire réactionnaire à une dictature militaire fasciste caractérisée »15. Le PCB continue à 

croire quôil existe des divergences profondes au sein du gouvernement et m°me parmi les 

forces arm®es et propose la formation dôun ç large front patriotique antifasciste è. Lôarriv®e 

dôErnesto Geisel ¨ la pr®sidence, le d®r¯glement progressif du ç miracle économique » et la 

nette progression du MDB aux élections de 1974, renforcent le PCB dans la conviction que 

sa ligne est juste, et quôil faut avancer dans la construction dôun tel front, qui regrouperait, en 

plus du MDB, lôEglise, la ç bourgeoisie non monopoliste », mais aussi certains secteurs des 

forces arm®es, et m°me de lôARENA.  

Les ann®es qui suivent lôAI-5 sont celles dôune r®pression accrue, y compris pour le 

PCB. En 1972, alors que les r¯gles dôun fonctionnement clandestin sont de vigueur, la 

répression touche le CC, le comité régional du São Paulo, et le comité municipal de la 

capitale elle-m°me. Lôescalade r®pressive continue en 1974-75, parvenant à briser diverses 

structures du parti. Entre 1973 et 1975, un tiers des membres du CC du PCB ont été 

assassin®s et des centaines de militants tortur®s, certains jusquô¨ la mort, comme le 

journaliste Vladimir Herzog. Côest dans le cadre de ces investigations policières sur le PCB 

que lôouvrier Manuel Fiel Filho ou le dirigeant de lôorganisation de jeunesse, Jos® 

Montenegro sont morts. Après ce démantèlement partiel, le CC décide de quitter le Brésil, et 

les communistes qui restent au pays tentent de réorganiser le parti, notamment au moyen 

dôun comit® de r®organisation dans lôEtat de S«o Paulo qui joue un r¹le dirigeant, plus tard 

reconnu par lôensemble du parti.  

e) Le PCB à la fin des années 1970 

La période qui commence au milieu des années 1970 est aussi celle dôune crise 

croissante du PCB en termes dôautorit® et de cr®dibilit® politiques, ce qui renforce lôapparition 

et le d®veloppement dôune nouvelle gauche, plus radicale que le partidão. Une fois obtenue 

la loi dôamnistie de 1979, dirigeants et militants du PCB retournent au Brésil et Giocondo 

Dias prend le poste de secr®taire g®n®ral. Cependant les d®bats sôaiguisent dans le parti et 

                                                           
13 On peut notamment y lire ǉǳΩǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭƭŜ Řǳ t/.Σ ζ ŎƻǊǊƻŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛŘŞƻƭƻƎƛŜ ōƻǳǊƎŜƻƛǎŜΣ ƴŜ ǇŜǳǘ ǊƛŜn faire 
pour la révolution η Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǾŜǳǘ Ǉƭǳǎ ζ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ŀǇǇŀǊǘŜƴƛǊ Ł ŎŜǘǘŜ ŜǎǇŝŎŜ ŘΩ!ŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜǎ [ŜǘǘǊŜǎΣ Řƻƴǘ ƭΩǳƴƛǉǳŜ 
fonction est de se réunir ». Cf A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 99-100). 
14 Le Regroupement communiste de São Paulo, qui suit aŀǊƛƎƘŜƭƭŀΣ Ŝǘ Ǿŀ ŘŞōƻǳŎƘŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ![b ; le PCBR 
autour de Mário Alves, Jacob Gorender et Apolônio de Carvalho ; la Dissidence Communiste de la Guanabara qui allait 
devenir le MR8 ; et la Dissidence Léniniste dans le Rio Grande do Sul. Nous allons voir cela en détail un peu plus loin. 
15 Cf A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 142). Nous laisserons de côté la question de cette caractérisation, mais certains 
auteurs, en particulier S. Salles, contestent ς de façon convaincante à notre avis ς ƭΩǳtilisation du terme « fasciste » pour la 
ŘƛŎǘŀǘǳǊŜ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ōǊŞǎƛƭƛŜƴƴŜΣ ƳşƳŜ ŀǇǊŝǎ ƭΩ!L-рΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŀƴǘ ǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ǊŞǇǊŜǎǎƛƻƴ ǉǳŜ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ 
de classes qui est en jeu. 



 

103 

débouchent notamment sur le départ de Luís Carlos Prestes. La ligne très modérée du PCB 

ï pour un « front large » pour la démocratie ï est confrontée aux grèves ouvrières massives 

des années 1978-1980. Lôorientation du PCB, mettant au cîur de son activit® sa proposition 

de front patriotique contre le fascisme apparait dépassée par les évènements, et 

contradictoire avec les évolutions sociales, car on assiste à une confrontation directe du 

prolétariat et de la bourgeoisie : les ouvriers et les employ®s dôune partie du tertiaire 

sôaffrontent avec leurs patrons et avec le gouvernement16. Le PCB, déjà affaibli, va 

®videmment sôopposer ¨ lô®mergence du PT, qui prendra pourtant sa place comme principal 

parti de la gauche brésilienne. Cela va contribuer, en retour, à la marginalisation du PCB, 

légalisé seulement en 1985, avec la fin de la dictature.  

2°) Le « communisme mao-stalinien » (PCdoB)17 

Dans les deux premières années de son existence, avant le putsch, le PCdoB affronte 

plusieurs types de difficult®s pour sôaffirmer : un nombre réduit de militants et la concurrence 

non seulement du PCB ï dont les effectifs sont nettement supérieurs ï mais aussi des 

nationalistes et travaillistes ainsi que dôorganisations plus radicales qui ®mergent ¨ la m°me 

époque : la PolOp, lôAP et les Ligues Paysannes18. De plus, le PCdoB se réclame 

ouvertement de lôh®ritage de Staline, ¨ une ®poque o½ la jeunesse se détourne de plus en 

plus du « Petit Père des Peuples ». Enfin, le discours du parti mao-stalinien semble assez 

abstrait. Tout cela, pendant ses premières années de vie, plonge quelque peu le PCdoB 

dans lôisolement, alors m°me que les mobilisations populaires se développent, et tend, en 

retour, à renforcer des tendances sectaires en son sein, comme il le reconnaitra bientôt19.  

a) Le PCdoB face au coup dôEtat 

Le PCdoB, on le voit à la lecture de son journal A Classe Operária, dénonçait bien à 

lôavance, d¯s 1962, les pr®paratifs du coup dôEtat20. Mais entre Goulart et le putsch, le 

PCdoB refusait de choisir et avait une sorte dôattitude de renvoi dos-à-dos du gouvernement 

de lô®poque et des putschistes ®ventuels: le parti d®fend alors le mot dôordre ç Ni avec les 

                                                           
16 Pourquoi cette constante de très grande modération dans les choix politiques du PCB ? Nous voyons au moins 
deux raisons Υ ƭŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ŀƭƭƛŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘǎ ζ démocratiques » y compris liés à la 
bourgeoisie, qui conduit le PCB à tourner le dos à certaines grèves, notamment, qui lui paraissent menaçantes pour ce 
projet ; et sans doute le vécu, sur de nombreuses décennies, de la clandestinité, qui ont un côté sans doute effrayant pour 
la direction et les militants, et qui les conduisent à être très « prudents ».  
17 [Ŝ ǘŜǊƳŜ ŘŜ άƳŀƻ-staliniŜƴέ ƴƻǳǎ ǎŜƳōƭŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ ƭŜ t/Řƻ. ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфтлΦ Lƭ Ŝǎǘ ŦƛŘŝƭŜ Ł ƭŀ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ {ǘŀƭƛƴŜΣ ƭƻǳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ Ł ƭŀ ǘşǘŜ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴƛǎǘŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎΦ Lƭ 
maintient tous les dogmes autoritaires et tout ce qui appartient au mode de fonctionnement des partis staliniens (avec en 
particulier un centralisme « démocratique » conduisant à des sanctions administratives vis-à-vis des membres du parti qui 
ǎΩŞƭƻƛƎƴŜƴǘ ǳƴ ǇŜǳ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΦ 9ǘΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƎƴŞŜ de la pensée Mao-Zedong, il insiste sur le rôle clé de la paysannerie 
dans la révolution brésilienne, et maintient le dogme stalinien de la « révolution par étapes », ce qui implique une alliance, 
dans une première étape, avec cette mystérieuse « bourgeoisie nationale ηΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊ Ŝƴ ŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴŜ ǾŜǊǎƛƻƴ 
Ǉƭǳǎ Ł ƎŀǳŎƘŜ ǉǳŜ ƭŜ t/.Φ !ƭƛƎƴŞ ǎǳǊ tŞƪƛƴΣ ƛƭ ŎǊƛǘƛǉǳŜ ƭΩ¦w{{ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŝǊŜ ƪƘǊƻǳŎƘǘŎƘŞǾƛŜƴƴŜ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ζ révisionniste ». 
Il deviendra ensuite « pro-albanais », ce qui le fait, à notre avis, rester dans la même mouvance idéologique. 
18 Comme le fait remarquer J. Rodrigues SALES (art. cit. p. 24) qui précise que les noyaux militants, au début, se trouvent là 
où se trouvent les dirigeants qui rompent avec le PCB : essentiellement le Rio Grande do Sul, Rio de Janeiro et dans une 
ƳƻƛƴŘǊŜ ƳŜǎǳǊŜ {ńƻ tŀǳƭƻΦ !ƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘŜ /ŜŀǊł ƻǳ ŘŜ .ŀƘƛŀΣ ŎΩŜǎǘ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ǇǳǘǎŎƘ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǉǳƛǘǘŜƴǘ 
le PCB et rejoignent le PCdoB, à la fin de 1964 ou au début de 1965.  
19 Cf. J. Rodrigues SALES (art. cit. p. 25-26). 
20 Notamment dans ses numéros du 1er au 15 septembre 1962, du 1er au 15 mai 1963, du 1er au 15 juin 1963, du 16 au 31 
juillet 1963. 
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gorilles, ni avec Goulart, pour un gouvernement populaire révolutionnaire ! »21. Plus on se 

rapproche du 31 mars 1964, et plus le PCdoB considère comme probable une tentative de 

coup dôEtat. Mais il affiche sa confiance dans les capacit®s de r®sistance de la population. 

N®anmoins, lorsque le putsch a lieu, le PCdoB montre quôil nôest pas mieux pr®par® que 

dôautres ¨ sôopposer ¨ lui. Il a n®anmoins pr®vu lôentr®e dans la clandestinit® de ses 

dirigeants les plus connus, ce quôil met en îuvre imm®diatement. Malgré tout, la répression 

touche aussi le PCdoB. Celui-ci, comme lôensemble des organisations de gauche, a sous-

estimé la détermination des putschistes tout en surestimant la résistance populaire. Mais très 

vite commencent les arrestations et les persécutions de militants de gauche et de 

syndicalistes, face auxquelles le PCdoB se montre impuissant.  

Le PCdoB met un certain temps à réagir après le putsch, le nouveau pouvoir fermant 

son journal - mais une publication clandestine du parti apparaitra à partir du 12 mai 1964. Au 

fond, ce nôest quôen ao¾t de la m°me ann®e quôun bilan du coup dôEtat est tir® par le parti. 

Un document du PCdoB sera publié à cette fin22. Celui-ci revient sur le gouvernement 

Goulart et reconnait quôau moins, ¨ cette ®poque, pr®valait la démocratie. Le PCdoB blâme 

le président et son gouvernement pour avoir laissé faire le putsch et admet avoir parfois été 

trop loin dans lôopposition ¨ ç Jango è. Il avoue, de plus, quôil nôa pas pu organiser une 

r®sistance concr¯te contre le coup dôEtat parce que çémalheureusement, le PC du Brésil ne 

disposait pas dôune influence suffisante parmi les masses pour les amener ¨ intervenir de 

manière adéquate dans les événements »23. Reconnaissant a posteriori quelques légers 

mérites au gouvernement Goulart, le PCdoB tire des leons de ce coup dôEtat. Il veut que 

celles-ci lui permettent de se renforcer politiquement et numériquement dans la clandestinité, 

en particulier dans un contexte où la politique du PCB a provoqué un grand 

mécontentement. Pour le PCdoB, le putsch prouve lôimpossibilit® de la voie pacifique pour la 

révolution démocratique et populaire ; il d®montre la n®cessit® dôun vaste front unique 

démocratique et anti-imp®rialiste, mais il indique aussi quôil est impossible de laisser la 

direction du mouvement démocratique entre les mains de la bourgeoisie et que ce sont les 

ouvriers et les paysans qui doivent être la base principale du mouvement révolutionnaire ; il 

conclut aussi que côest lôimp®rialisme des Etats-Unis, derrière le putsch, qui est le principal 

ennemi du peuple brésilien. 

b) Le PCdoB dans la seconde moitié des années 1960 

De fait, la lutte pour les libertés démocratiques tient lieu, dans la seconde moitié des 

ann®es 1960, de strat®gie politique de fait du PCdoB, avec comme corolaire lôimportance 

accord®e ¨ la question du front unique, et m°me ¨ lô®largissement de ce dernier ¨ des 

organisations bourgeoises (notamment ¨ une partie de lôUDN), ce qui ®tait impensable, du 

point du vue du PCdoB, avant le coup dôEtat. Mais si la r®volution d®mocratique bourgeoise24 

                                                           
21 A Classe Operária, N° du 16 au 31 juillet 1963.  
22 Il existe un document de bilan assez complet signé de sa commission exécutive, et intitulé « O Golpe de 1964 e seus 
ensinamentos » ό[Ŝ ŎƻǳǇ ŘΩ9ǘŀǘ ŘŜ мфсп Ŝǘ ǎŜǎ ƭŜœƻƴǎύΦ  
23 Cité dans J. Rodrigues SALES (art. cit. p. 39).  
24 Le PCdoB ς ŎƻƳƳŜ ƭŜ t/. ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ς ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ǘŃŎƘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ capitalisme national au Brésil, 
ƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŞǊƛŀƭƛǎƳŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ-¦ƴƛǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎΦ tƻǳǊ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛǎΣ ƭŜ .ǊŞǎƛƭ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ 
de vivre dans un « régime démocratique bourgeois η ǎǘŀōƛƭƛǎŞΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ Ł ŎŜƭŀ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǇŀǊvenir, pendant toute une 
période historique. Pour ce faire, il mise donc sur une longue phase révolutionnaire où la bourgeoisie « nationale » jouerait 
un rôle essentiel pour développer les forces productives, dans un cadre de démocratie élective « bourgeoise » où le pouvoir 
se trouverait dans un bloc historique de quatre classes : le prolétariat, la paysannerie, la petite-bourgeoisie urbaine et la 
« bourgeoisie nationale ».  



 

105 

est toujours lôhorizon ind®passable du PCdoB, le choix dôorientation politique pour la p®riode 

concern®e est source de tensions au sein du parti. Les partisans dôune ç ligne de masse » 

sôopposent ¨ ceux favorables ¨ un affrontement armé avec la dictature. Le parti tente de 

maintenir lôunit® en combinant ces deux perspectives, mais celles-ci vont cliver le parti 

pendant plusieurs ann®es. Dans son document critique sur le du coup dôEtat, d®j¨ cit®, le 

PCdoB mettait clairement en avant la perspective de la lutte armée. On y lit : « Lôid®e que le 

peuple brésilien doit répondre par la lutte armée à la répression armée des réactionnaires du 

pays et des imp®rialistes yankees, et quôil a besoin dô°tre pr®par® ¨ cela, est aujourdôhui la 

question fondamentale qui doit servir de boussole ¨ la pens®e et ¨ lôaction de tous les vrais 

révolutionnaires »25.  

Dans la premi¯re p®riode de la dictature militaire, jusquô¨ 1968, le PCdoB parvient, 

malgré ses difficultés initiales, la répression et la clandestinité, à recruter des militants et à 

être davantage présent dans les mouvements sociaux. Il gagne des militants ouvriers issus 

du PCB à Rio et développe son intervention en milieu étudiant, notamment grâce au 

recrutement de leaders étudiants comme José Genoíno Neto dans lôEtat du Cear§. Le parti 

se rapproche de lôAP, tr¯s pr®sente dans ce milieu. N®anmoins, et contrairement aux espoirs 

de ses dirigeants, le PCdoB ne parvient pas, alors, à capter le mécontentement, voire la 

colère de la majorité des militants du PCB contre la faillite de leur parti, qui voient souvent 

trop de similitudes entre les deux partis communistes et qui ï notamment sous lôinfluence du 

« foquisme » mais aussi parce que le débat se trouve porté au sein même du PCB ï se 

tournent davantage vers les organisations de guérilla issues de ce parti dans la seconde 

moiti® des ann®es 1960, comme lôALN, ou le PCBR. Ces deux organisations26, en particulier, 

ont choisi la lutte armée, et servent de points de ralliement pour les militants du PCB qui 

veulent en découdre.  

c) Le tournant du parti avec lôAI-5 

Côest lôAI-5 qui décide le PCdoB à se tourner clairement vers la lutte armée. Pour 

autant, dans la d®claration du CC du PCdoB de janvier 1969 sur lôAI-5 et ses conséquences, 

on peut lire que le parti tend à sous-estimer les forces de la dictature : « Dans le pays, une 

nouvelle crise politique est en train de germer, encore plus sérieuse que les précédentes. La 

dictature sôisole toujours davantage et elle est encercl®e par la haine de lô®crasante majorit® 

de la nation [é] Les violences quôils commettent sont un signe de faiblesse. Sa base 

politique est devenue excessivement étroite [é] Le gouvernement dictatorial est fort en 

apparence, mais en r®alit®, côest un pouvoir pr®caire et assez faible. Il intensifiera la 

répression, il commettra toutes sortes de crimes, mais il ne pourra pas éviter que les 

grandes masses populaires se dressent et luttent ». Le soutien que reçoit le général-

dictateur Médici de la part des classes moyennes et populaires va bientôt montrer lôerreur de 

perspective dôune telle analyse. Si le PCdoB a en partie raison, côest sur le long terme, car le 

soulèvement espéré aura bien lieu, mais près de dix ans plus tard. 

Le PCdoB d®cide donc de se lancer dans ce quôil appelle une guerre populaire 

prolongée, mais il lui faut du temps pour se préparer et aussi pour tenter de surmonter toutes 

ses contradictions : en particulier, il choisit la campagne comme terrain privilégié pour 

lôaffrontement avec la dictature. Mais comment maintenir en même temps ï comme y 

tiennent certains dirigeants ï une activité dans les villes, en particulier en direction de la 

                                                           
25 Cité dans J. Rodrigues SALES (art. cit. p. 42). 
26 Que nous allons évoquer plus en détail un peu plus loin. 
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classe ouvrière ? Cette question est dôautant plus cruciale que le parti ne dispose pas 

dôeffectifs militants importants. Pourtant, le PCdoB se lance dans la lutte armée en 1972.  

d) La Gu®rilla de lôAraguaia et la fin de la p®riode de lutte arm®e au Br®sil 

En avril 1972, alors que, comme nous allons le voir, presque toutes les organisations de 

gauche ont déjà été démantelées par la répression ï et leurs dirigeants et militants arrêtés, 

assassinés ou exilés ï le PCdoB lance, au nord du pays, dans la région du fleuve Araguaia, 

au sud du Par§ et au nord du Tocantins (encore dans lôEtat de Goi§s ¨ lô®poque), ce qui va 

°tre la derni¯re tentative dôaction arm®e contre la dictature : la « gu®rilla de lôAraguaia ». 

 Se fondant sur une critique du « foquisme è et sur le choix dôune strat®gie de guerre 

populaire prolongée27, le PCdoB envoie ses premiers militants dans cette région. Ils y 

arrivent en 1966, se fixent sur place, et se mettent à vivre parmi les paysans ï en accord 

avec la thèse maoïste ï afin, ainsi, de gagner leur confiance, en créant les conditions pour 

d®velopper un travail dô®ducation politique et de r®sistance aux attaques des forces 

gouvernementales. Jusquô¨ la fin 1971, on compte, selon A. Ozai da Silva, 63 militants du 

PCdoB qui arrivent dans la région située entre Marabá et Xamboiá28, intensifient le travail 

entrepris, préparant la guérilla. Les guérilléros présents dans la région se divisent en trois 

détachements de 21 hommes divisés en groupes de sept et reliés entre eux par la 

commission militaire du PCdoB, rattachée au CC et fonctionnant dans la forêt en un point 

central par rapport aux trois détachements29. Une « commission dôintendance et de 

logistique » doit assurer le lien avec le reste du pays, communiquer sur la guérilla, faire des 

suggestions et fournir les combattants en matériel et en argent. 

Lôarm®e est inform®e de la pr®sence de ces militants subversifs par les polices 

militaires de Marab§ et Xamboi§ et d®cide dôagir : le 12 avril 1972, près de 2 000 soldats 

vont intervenir dans la région. Le choix des guérilleros30 est de sôenfoncer dans la for°t, 

terrain qui leur est favorable. Lôarm®e transforme les villes de Marab§ et Xambio§ en lieux de 

casernement. La répression frappe durement les habitants : des maisons, des fermes et des 

plantations sont détruites ; beaucoup de personnes sont torturées, mais la population 

continue ¨ soutenir les insurg®s paulistes. Le bilan pour lôarm®e nô®tant gu¯re positif, elle 

interrompt sa campagne en juillet 1972, démoralisée et détestée, et ayant subi de 

nombreuses pertes. Mais ce nôest pas termin®. 

En septembre de la m°me ann®e, lôarm®e reprend ses actions dans la r®gion et lance 

sa seconde campagne militaire. Dans lôintervalle, la commission militaire du PCdoB cherche 

à intensifier son travail politique : des tracts sont distribués localement et dans tout le pays, 

faisant connaitre lôexistence de la Force de gu®rilla de lôAraguaia (FORGA)31 et du 

                                                           
27 Nous écrivons cette expression historique « ƎǳŞǊƛƭƭŀ ŘŜ ƭΩ!ǊŀƎǳŀƛŀ » entre guillemets, car elle est la traduction du 
ǇƻǊǘǳƎŀƛǎ άGuerrilha do AraguaiaέΦ aŀƛǎ ƛƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ƎǳŞǊƛƭƭŀ ŘŜ ǘȅǇŜ ŦƻǉǳƛǎǘŜΦ Lƭ Şǘŀƛǘ Řǳ Ƴƻƛƴǎ Řŀƴs la 
ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ t/Řƻ. ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜ ŦƻǉǳƛǎƳŜΣ Ŝǘ ŘŜ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƳŀƻƠǎǘŜ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ ǇǊƻƭƻƴƎŞŜΦ /ŜǘǘŜ 
ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŜǾŀƛǘ ǎŜ ŘƛǾƛǎŜǊ Ŝƴ ǘǊƻƛǎ ǇƘŀǎŜǎΦ ¦ƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƘŀǎŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ƎǳŞǊƛƭƭŜǊƻǎ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ 
populatƛƻƴ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŀǘǘŀǉǳŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇŀƎŀƴŘŜ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴƴŀƛǊŜΦ ¦ƴŜ ǎŜŎƻƴŘŜ 
ǇƘŀǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀǘǘŀǉǳŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŀǊƳŞŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǾƛǘŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ ¦ƴŜ 
troisième phase visant, par le combat conventionnel, à prendre les villes, déborder le gouvernement et contrôler le pays. 
28 A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 138). 
29 Ces précisions sont données par A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 138). 
30 vǳƛΣ ŘΩŀǇǊŝǎ !Φ h½!L 5! {L[±! ƴŜ Ǿƻulaient sans doute pas encore commencer la guérilla à ce moment-là (op. cit. 1989 p. 
139). 
31 FORGA : Força Guerrilheira do AraguaiaΣ CƻǊŎŜ ŘŜ ƎǳŞǊƛƭƭŀ ŘŜ ƭΩ!ǊŀƎǳŀƛŀΦ 
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programme en 27 points qui a ®t® ®labor® en lien avec la population locale. Côest ¨ ce 

moment aussi que se forment les ULDP32, des groupes dôinformation sur la gu®rilla de 

lôAraguaia dans diff®rents endroits du Br®sil.  

Notons que dans la région, les relations sont également mauvaises entre lôEglise et 

lôEtat, ce qui est un ®l®ment en faveur de la gu®rilla. Durant la seconde campagne militaire, 

le gouvernement change donc de tactique : lôarm®e d®veloppe des ç actions civiques et 

sociales » visant le rapprochement avec la population, distribuant des médicaments et des 

vaccins. Ainsi, les militaires offrent une assistance médicale. Mais ils promettent aussi des 

lopins de terre avec titre de propriété. Cela accroît les difficultés des guérilleros mais ne 

permet pas de les réduire. Les arrestations continuent pourtant, même si les enquêteurs 

militaires montrent plus de retenue dans leurs agissements. Les militaires organisent la prise 

symbolique de Marabá et préparent des projets de commémoration de la victoire des forces 

armées sur les guérilleros. Cette seconde campagne se termine en novembre 1972. En 

octobre, lôarm®e sôest montr®e mieux pr®par®e : des groupes de parachutistes entrainés au 

combat en for°t et un r®seau dôespions mettent les gu®rilleros en difficult®. La r®pression 

cesse dô°tre g®n®ralis®e et se fait plus s®lective ; la priorit® est donn®e ¨ lôarrestation de 

suspects. Nombreux sont ceux qui souffrent voire disparaissent du fait des « spécialistes ». 

Vers la fin 1972, la commission dôintendance et de logistique du PCdoB est démantelée, 

avec lôarrestation de ses membres ¨ S«o Paulo, ce qui rend plus difficile encore la liaison 

entre la guérilla, le parti et le reste du pays. Malgré tout, la guérilla se poursuit. En dépit de la 

sympathie de la population locale pour les guérilleros, les arrestations et la peur de la torture 

depuis la première campagne militaire provoquent une baisse du soutien des paysans. Cela, 

ajout® ¨ la bonne pr®paration des groupes parachutistes et ¨ lôefficacit® du travail des 

espions, débouche sur des pertes constantes du côté des guérilleros. A la Noël 1973, la 

commission militaire mise en place par le PCdoB est détruite. Cela affaiblit sensiblement la 

guérilla. En avril 1974 disparait Osvaldo Orlando Costa, son principal commandant, déjà très 

connu dans la région. Cela annonce la fin de la guérilla, même si des actes de résistance se 

poursuivent pendant un certain temps. 

e) Le processus de réorganisation du PCdoB 

Apr¯s la gu®rilla de lôAraguaia, le PCdoB se retrouve presque totalement an®anti : 

beaucoup de ses militants et dirigeants sont morts, dôautres sont prisonniers. Malgr® tout, le 

PCdoB va survivre.Lors de sa réorganisation, le parti lance un débat sur son bilan autour de 

la mi-d®cembre 1976. Deux positions sôaffrontent. Dôun c¹t®, Arroyo et João Amazonas ont 

une vision « triomphaliste è et pr®sentent la d®faite comme la simple cons®quence dôerreurs 

commises et dôune mauvaise ®valuation des forces de lôennemi : la ligne était juste, mais elle 

a ®t® mal appliqu®e. De lôautre, Pedro Pomar fait une évaluation très critique, dénonçant des 

déviations « foquistes è (le parti nôayant pas appliqu® les crit¯res de la guerre populaire 

prolongée, sans compter une insuffisance du travail politique pour créer une base de 

soutien) et jugeant que, malgré la bravoure et le sacrifice des guérilleros, la défaite ne peut 

pas être considérée comme temporaire. Mais ces critiques sont réfutées par le document 

dôArroyo et Amazonas.  

                                                           
32 ULDP : União pela Liberdade e pelos Direitos do Povo, union pour la liberté et pour les droits du peuple. Il y aura une 
vingtaine de noyaux dans tout le pays en 1972-тоΦ [ŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎΩȅ ƛƴŦƻǊƳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ƎǳŞǊƛƭƭŀ Ŝǘ ŘƛǎŎǳǘŜ Řǳ 
Programme en 27 points. 
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A la fin de la réunion du comité central du PCdoB le 16 décembre 1976 dans le quartier 

de Lapa à São Paulo, des agents du DOI-Codi envahissent le local. Arroyo et Pedro Pomar, 

d®sarm®s, sont fusill®s. Dôautres subissent des tortures et meurent parfois dans ce contexte, 

comme Jo«o Batista Franco Drummond. Dôautres, comme Vladimir Pomar, le fils de Pedro, 

sont arrêtés. On ignore comment la police a découvert le local du parti. Cette tuerie est 

rest®e dans lôhistoire comme ç le massacre de Lapa »33. 

Mais le PCdoB parvient encore à rebondir. Sa 7e conférence se tient en juin 1979, 

clandestinement, mais en pleine ascension du mouvement ouvrier, dans un climat moins 

r®pressif. Le d®bat de bilan sur la gu®rilla se poursuit. Il sôagit dô®laborer un nouveau 

document plus complet sur la guerre populaire prolongée. La conférence décide aussi de 

mettre lôaccent sur la lutte pour la plus large libert® politique. Elle se prononce pour une 

assemblée constituante devant être convoquée par un gouvernement provisoire et pour le 

mot dôordre, ¨ long terme, dôun r®gime de ç Démocratie Populaire pour le Brésil ». Le PCdoB 

décide aussi de donner la priorité au travail militant en direction des ouvriers. 

Mais la crise interne du PCdoB sôaggrave avec la proposition de Jo«o Amazonas de 

« Gouvernement des Forces D®mocratiques et dôUnit® Populaire », selon laquelle la 

révolution devrait passer par une ®tape de formation dôun gouvernement lib®ral, r®formiste et 

« démocratique-bourgeois è. Dans cette proposition, est privil®gi®e lôalliance avec la 

bourgeoisie lib®rale, cens®e faire partie de lôopposition r®volutionnaire. Ce serait une 

révolution nationale, agraire et anti-impérialiste. Or certains, dans le PCdoB, commencent à 

remettre s®rieusement en question la vision dôune r®volution par ®tapes et la n®cessit® dôune 

phase « démocratique-bourgeoise » au Brésil. Les frictions internes sôexacerbent. Dans de 

telles conditions, lôaile dissidente propose lôorganisation du congrès national du parti. Les 

comités régionaux de plusieurs Etats appuient cette demande.  

Le CC refuse et prend des sanctions. Début 1980, il dissout trois comités régionaux et 

destitue ses membres pour « activités antiparti ». Il condamne le « fractionnisme » consistant 

notamment ¨ demander lôentr®e du PCdoB dans le PT naissant, et qui sôoppose aux 

décisions de la direction. Face à cela, les comités régionaux de Bahia, São Paulo, Rio de 

Janeiro, Paraíba et Paraná organisent une « réunion de consultation » en septembre 1980, 

puis convoquent un congrès extraordinaire du PCdoB. Ces dissidents seront exclus du parti. 

Le PCdoB évoluera substantiellement à la suite de la scission de 1980-81, renvoyant Mao 

dans la cat®gorie des r®visionnistes, rompant officiellement avec la Chine et sôalignant sur le 

parti communiste albanais. Il revient sur la stratégie de guerre populaire prolongée et 

réaffirme la priorité à la classe ouvrière.Dans les années 1980, le PCdoB non seulement ne 

va jamais rompre avec une vision étapiste de la révolution, mais il va évoluer graduellement 

vers des positions toujours plus r®formistes, en sôadaptant ¨ la transition voulue par lô®lite 

conservatrice du pays. En particulier, il d®cidera dôadopter une position de soutien critique ¨ 

la Nouvelle R®publique, et dô®viter de faire de lôç opposition systématique visant à la 

d®stabilisation du r®gime tant quôil assure les libert®s, ni m°me dôuser le gouvernement, ce 

qui [é] pourrait faciliter le jeu de la droite »34. Il reviendra de façon critique sur ces choix par 

la suite.   

                                                           
33 άA chacina da Lapaέ Ŝƴ ǇƻǊǘǳƎŀƛǎΦ 
34 Cité dans A. OZAI DA SILVA (op. cit. 1989 p. 163). 
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Section 2 : Les groupes guérilléristes et la lutte armée 

Dès la fin des années 1960, certains choisissent la lutte armée, perçue comme lôunique 

voie possible pour r®sister au r®gime militaire. Bruno Maranh«o, qui militait ¨ lô®poque au 

PCBR35 déclare ainsi : « La lutte armée a été le dernier recours que nous avons utilisé. 

Quand tous les chemins ®taient ferm®s, il nôy avait plus que la résistance armée. Mais le 

degr® dôaffrontement avec lôEtat a ®t® tr¯s ®lev®, et cela nôa pas apport® beaucoup de 

bienfaits. Et nous avons perdu36 ». Dès le début des années 1970, la dictature était venue à 

bout des différentes expériences de lutte armée, la derni¯re ®tant celle de  lôAraguaia.  

1°) Les scissions du PCB : Action libératrice nationale (ALN), Mouvement 

révolutionnaire du 8 octobre (MR8) et Parti communiste brésilien 

révolutionnaire (PCBR)37 

LôAction lib®ratrice nationale, le Mouvement r®volutionnaire du 8 octobre, et le Parti 

communiste brésilien révolutionnaire sont trois groupes guérilléristes issus du partidão et de 

sa crise du milieu des années 1960, canalisée dans le combat de la direction du PCB contre 

Carlos Marighella, principale figure de lôopposition interne de ce parti. Côest vers ces groupes 

que se dirigent la majorité des militants de ce parti qui sont en désaccord avec leur direction, 

et qui veulent défendre des positions révolutionnaires. Ces trois groupes ont aussi en 

commun lôobjectif dôattirer lôattention des m®dias et de provoquer la lib®ration des militants 

emprisonnés. 

a) LôAction lib®ratrice nationale (ALN) et le Mouvement r®volutionnaire du 8 

octobre (MR8) 

Ces deux groupes sont évoqués ensemble car, au tournant des années 70, ils ont bien 

des points communs. Ils sont marqués par le fort impact de la révolution cubaine sur 

lôensemble de la gauche latino-américaine et, en particulier, sur les partis communistes. Les 

critiques sans fard exprimées par Che Guevara à propos des partis communistes officiels ont 

fait mouche chez bien des communistes critiques et ont contribu® ¨ lô®mergence de groupes 

gu®rill®ristes. LôALN et le MR8 pr¹nent et pratiquent tous les deux la gu®rilla urbaine, ont 

souvent recours aux mêmes méthodes et réalisent certaines opérations en commun. 

LôALN nait en 1967, sous lôimpulsion de son principal dirigeant et id®ologue, Carlos 

Marighella, après son expulsion du PCB. Marighella propose une action radicale et 

immédiate contre la dictature et préconise la lutte armée comme moyen d'action politique. 

C'est à cette époque qu'il rédige le Mini-manuel de la guérilla urbaine. Comme nous lôavons 

vu plus haut, un certain nombre de communistes paulistes quittent le PCB et suivent 

Marighella pour former le Regroupement communiste de São Paulo38. Dès 1968, ils 

changent de nom pour devenir lôALN, d®nomination qui exprime ainsi l'id®e de lib®ration 

nationale, formul®e par Marighella. LôALN, dont les activistes les plus engag®s sont 

essentiellement dôorigine ®tudiante, va d¯s ce moment réaliser des actions illégales comme 

                                                           
35 PCBR, Parti communiste brésilien révolutionnaire, voir liste des sigles politiques et ci-dessous. 
36 Notre interview de Bruno Maranhão, réalisée à Carpina (Pernambouc) le 21 août 2010.  
37 ALN : Ação Libertadora Nacional, Action libératrice nationale; MR8 : Movimento Revolucionário 8 de outobro, 
Mouvement révolutionnaire du 8 octobre; Voir liste des sigles politiques et ci-dessous. 
38 Agrupamento Comunista de São Paulo en portugais. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Carlos_Marighella
http://fr.wikipedia.org/wiki/Carlos_Marighella
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Regroupement_Communiste_de_S%C3%A3o_Paulo&action=edit&redlink=1







































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































